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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 
POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Pascal Baurain, Vice-Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 8 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Président,  le  groupe  PS voudrait  demander  l’examen, 
pour notre prochaine Commission, du Doc. 77, à savoir 
la proposition de décret modifiant l’article L1122-35 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et 
l’insertion  de  l’article  L1122-35bis relatif  à 
l’instauration obligatoire de créer un Conseil consultatif 
communal des aînés.

M. le Président. – Il en est pris acte.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  le  groupe  Écolo  voudrait  demander 
l’inscription à la prochaine Commission du Doc. 182. Il 
s’agit  de  la  proposition  de  décret  modifiant  plusieurs 
articles  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation, afin de renforcer la parité au sein des 
collèges communaux et provinciaux.

M. le Président. – Il en est pris acte.

En conclusion,  la  Commission décide d’inscrire  à  
l’ordre du jour de sa prochaine réunion la proposition  
de décret  modifiant  l’article L1122-35 du Code de la  
démocratie locale et de la décentralisation et insérant  
un article L1122-35bis en vue d’instaurer l’obligation  
de  créer  un  conseil  consultatif  communal  des  aînés,  
déposée  par  Mme Dejardin,  M. Lefèbvre,  
Mmes Pécriaux,  Roberty  et  M. Sahli  (Doc. 77  (2024-
2025) N° 1 et 2) et la proposition de décret modifiant  
les articles L1123-1, L1123-3, L2212-39 et L2212-40 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation  

afin  de  renforcer  la  parité  au  sein  des  collèges  
communaux  et  provinciaux,  déposée  par  M. Hazée,  
Mmes Linard,  Cremasco,  Tellier  et  M. Mockel  
(Doc. 182 (2024-2025) N° 1).

La résilience du territoire wallon après les inondations  
de juillet 2021 – Mission et visite

M. le Président. – Pour rappel, lors de la réunion du 
1er avril dernier, il a été décidé d’organiser, d’une part, 
une visite à Verviers et, d’autre part, une mission dans la 
vallée de l’Ahr sur le thème de la résilience du territoire 
wallon après les inondations de juillet 2021. Nous avons 
reçu  un  certain  nombre  de  propositions  dont  on  peut 
faire le tour.

S’agissant de la visite à Verviers, il est proposé :
- une rencontre avec le volet gouvernance ;
- une  visite  en  bord  de  Vesdre  pour  le  volet 

reconstruction avec les représentants des autorités 
locales et du SPW ;

- une  visite  de  logement  avec  les  acteurs  du 
secteur : Logivesdre, AIS, Réseau wallon de lutte 
contre la pauvreté ;

On a reçu également des propositions de visite de :
- l’AMO « Le Cap »  à  Verviers  –  des  jeunes  ont 

partagé leur vécu sous forme de capsules vidéo 
sur les inondations ;

- le Mouvement des personnes d’abord ;
- la Maison Marie-Louise.

S’agissant de la mission dans la vallée de l’Ahr, il a 
été proposé :

- une  rencontre  avec  les  autorités  locales,  avec 
présentation  des  dommages,  des  éléments  de 
reconstruction et de résilience du territoire ;

- la  rencontre  avec  le  professeur  Greving,  qui 
revient dans plusieurs propositions ;

- des  visites  de  terrain  sur  le  volet  de 
reconstruction dans la vallée.

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Président. Merci aux groupes d’avoir remis 
les  différentes  propositions pour  ces  visites  de terrain 
qui nous semblent importantes et opportunes après avoir 
rencontré ici et auditionné plusieurs acteurs.
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La  proposition,  si  nous  sommes  d’accord,  serait 
d’aller  dans  un  premier  temps  à  Verviers.  Il  faut 
regarder les dates qui sont encore disponibles avant les 
vacances parlementaires. Je propose que ce soit un jeudi 
ou un vendredi, que nous puissions libérer nos agendas 
pour aller sur place. Si vous êtes d’accord, pourquoi ne 
pas commencer par une visite de terrain, pour rencontrer 
les personnes en étant guidés ?

Tout à l’heure, nous rencontrons le bourgmestre de 
Verviers ; nous lui demanderons ses disponibilités et ce 
qu’il souhaiterait nous montrer sur place, quitte à ce que 
nous soyons accompagnés de la responsable des CATU 
qui  était  venue  ici.  On  peut  aller  à  la  rencontre  des 
différentes  associations  que  différents  groupes  ont 
mentionnées et référencées. Si nous avons besoin de les 
voir dans un local, cela pourra être auprès des groupes 
qui  sont  référencés  –  la  délégation  ne  sera  pas 
pléthorique.  Sinon,  on  pourrait  demander  à 
l’administration communale de nous fournir des locaux. 
Il y a encore le hub créatif qui est à cinq minutes à pied 
de  la  gare  de  Verviers,  des  locaux  non  seulement 
inspirants,  mais aussi  disponibles.  Il  faudrait  peut-être 
demander aux services de vérifier  la  disponibilité  des 
noms et associations qui ont été proposés, pour lesquels, 
à titre personnel, je n’ai pas de soucis – au contraire.

La journée serait à convenir maintenant par rapport à 
l’agenda.  D’après  les  prochaines  semaines 
parlementaires  et  les  prochaines  disponibilités  en 
fonction des travaux budgétaires, en semaine wallonne, 
les premières disponibilités sont au plus tôt les jeudi 15 
et vendredi 16 mai. Sinon, cela nous reporte aux 26 et 
27 juin ou aux 10 et 11 juillet – sur le volet « Verviers ». 
Après,  on  fera  le  volet  « vallée  de  l’Ahr ».  Voilà  la 
proposition pour avancer concrètement.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR).  – Merci  pour votre 
exposé. Au niveau de la vallée de l’Ahr, on avait deux 
propositions  à  faire.  Tout  d’abord,  Guido  Orthen,  le 
bourgmestre  de  Bad  Neuenahr.  Et  Cornelia  Weigand, 
administratrice du district d’Altenahr.

Au  niveau  de  Verviers  et  autres,  il  y  a  eu  des 
propositions  qui  ont  été  faites  au  niveau  des  visites. 
Nous aurons l’audition tout à l’heure des bourgmestres 
de Verviers et de Trooz. Des idées pourraient dès lors 
venir des bourgmestres. Qui d’autre qu’un bourgmestre 
connaît mieux sa commune ?

Je  n’ai  pas  d’autres  remarques  à  faire.  Les 
propositions ont été transmises : nos deux propositions 
pour la vallée de l’Ahr et une suggestion pour Trooz-
Verviers, soit la Vesdre, en fait.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Merci,  chers 
collègues, de parler des bourgmestres. Toute une série 
d’acteurs ont été cités et je trouve que, par rapport au 

logement,  il  serait  intéressant  d’avoir  des  acteurs  du 
logement  privé  et  peut-être  des  représentants  des 
administrations  d’autres  communes  que  celle  de 
Verviers. Il y a effectivement tout l’enjeu public qui est 
indéniable dans l’ensemble des communes, mais il y a 
aussi tout l’enjeu privé, avec des difficultés différentes 
en fonction notamment de la taille et de la population de 
la commune.

Cet  axe  peut  donc  être  intéressant  puisqu’il 
n’apparaîtra  pas  dans  le  cadre  des  auditions,  ici,  au 
Parlement,  comme  nous  l’avions  demandé.  Merci 
beaucoup.

M. le Président.  –  Y a-t-il  d’autres  demandes  de 
parole ? Non.

On me demande de récapituler ce qui serait retenu.

Pour la visite à Verviers, on a noté le lieu de rendez-
vous, soit au niveau de l’hôtel de ville ou du hub créatif. 
En  matinée,  on  aurait  des  rencontres  sur  le  volet 
« Gouvernance ».

Nous  aurions  ensuite  la  visite  en  bord  de  Vesdre 
pour le volet « Reconstruction » avec les représentants 
des autorités locales,  dont on a dit  tout à l’heure que 
nous les rencontrions.

Dans l’après-midi, il  y aura la visite de logements 
avec  les  acteurs  du  secteur  Logivesdre,  l’AIS  et  le 
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté.

Peut-on avoir plus de précisions sur la proposition 
de Mme Dejardin afin que l’on puisse se positionner ?

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Vous  avez 
parlé d’un volet  « Gouvernance » le matin à Verviers. 
Pouvez-vous préciser qui nous rencontrerions ?

M. le Président.  –  Il  y  a  une  proposition  de 
l’association Werken aan de Ring.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Super !  À 
Verviers ?

M. le Président. – Oui.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Pour  les 
auditionner ?  J’ai  été  distraite :  était-ce  dans  la 
proposition  de  M. Bastin  alors ?  Je  sais  que  c’est  la 
mienne,  mais  cela  m’étonne  qu’elle  ait  cet  accueil 
favorable et soit concrétisée aussi vite.

Je suis désolée, je n’aurais peut-être pas dû mettre 
cela en évidence – elle passe au bleu –, mais je ne me 
rappelle pas que vous ayez....

M. le Président.  –  C’était  dans  le  mail  que  nous 
avons reçu, effectivement.
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Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – C’est parfait. 
C’est une très bonne suggestion. Quel serait le moment, 
par rapport aux propositions de dates ?

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – J’ai proposé 
les 15 ou 16 mai.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Par contre, j’ai 
bien entendu M. Bastin proposer notamment d’entendre 
Mme Rittweger qui était venue nous présenter une série 
de  choses  pour  peut-être  faire  le  tour  des  dossiers 
qu’elle a évoqués en Commission.

Monsieur Bastin, était-ce bien votre proposition ?

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  La 
proposition,  c’est  de  discuter  cet  après-midi  en  fin 
d’audition avec le bourgmestre afin de voir quelles sont 
les choses qu’il souhaiterait nous mettre en avant lors de 
la  visite.  Ensuite,  si  Mme Rittweger  souhaite  nous 
accompagner, peu importe qui nous guide, pour autant 
que cela soit le plus instructif pour chacun d’entre nous.

Il y avait cette proposition. Maintenant, que ce soit 
en fonction de sa disponibilité et que ce soit elle ou un 
programme mis en place avec les autorités locales, c’est 
ce qui m’intéresse le plus. Ce n’est pas simplement pour 
constater  toutes  les  destructions qui  ont  eu lieu,  mais 
surtout pour constater les enjeux de la reconstruction qui 
nous intéressent.

Quant aux dates, j’avais regardé aussi en fonction de 
vos  disponibilités.  Normalement,  on  est  tous 
disponibles,  mais  je  voudrais  tout  de  même  m’en 
assurer. On parlait des 15 et 16 mai au plus tôt, c’est 
dans un mois exactement. Ce n’est pas impossible, mais 
c’est court.

Après,  cela  nous  amène  au  25  et  26 juin  ou  à  la 
quinzaine d’après, les 10 et 11 juillet. Certains de nos 
interlocuteurs  seront  peut-être  déjà  en  congé.  Je  ne 
connais  pas  les  usages  en  Allemagne.  J’ignore  si, 
comme les Parisiens, ils partent au mois d’août ou si, à 
l’inverse, ils partent au mois de juillet ou encore si c’est 
plutôt réparti.

Et  puis,  Verviers,  c’est  facile  d’accès,  il  y  a  des 
trains qui arrivent jusqu’à une très jolie gare.

Monsieur  le  Président,  vous  avez  parlé  de  la 
« visite » du hub créatif. Il ne s’agit pas d’une visite du 
hub créatif.  La proposition,  c’est  juste  un endroit  qui 
nous  permettrait  d’héberger  des  rencontres  et  des 
projections si jamais on souhaitait avoir une réunion à 
un moment donné, puisque la volonté était aussi d’aller 
sur  place.  Que  ce  soit  des  logements  publics  ou  des 
acteurs du logement privé, idéalement, dans la visite que 
nous aurions, il s’agirait de voir si les services peuvent 
nous recevoir ou si c’est nous qui devons leur mettre à 
disposition  un  local.  S’ils  peuvent  nous  recevoir,  je 
pense que ce serait plus parlant d’être chez eux.

M. le Président.  –  Oui,  j’avais  bien  noté  qu’il 
s’agissait d’un lieu de réunion.

La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Pour notre groupe, 
idéalement, pour répondre à la proposition de M. Bastin, 
ce serait le vendredi 16 mai, voire le vendredi 13 juin. 
Ces deux dates nous conviennent.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Les 
propositions  de  M. Bastin  en  termes  de  dates  nous 
conviennent parfaitement. Je le rejoins aussi dans le fait 
de  laisser  les  autorités  verviétoises  décider  en 
autonomie, en leur disant que nous sommes disposés à 
visiter,  à  découvrir  tout  ce  qui  peut  nous  éclairer 
également en matière de reconstruction. Ils feront leur 
choix localement, pertinemment, et ils auront le compte 
rendu de nos échanges.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Au  niveau  des 
dates et autres choses à fixer, il s’agira de voir avec les 
services. Le 13 juin, il y aura les débats budgétaires, et 
cetera.  Il  faut  se  concerter  au  niveau  des  dates  pour 
qu’un maximum de personnes soient présentes.

Pour  ce  qui  concerne  les  personnes  à  rencontrer, 
nous proposons aussi Logeo, qui est l’AIS à Verviers. 
On  parle  bien  de  visite  permettant  d’éclairer  sur  les 
enjeux et non d’auditions sur place.

M. le Président.  – C’est bien cela. Je propose que 
l’on vous revienne avec un document récapitulatif de ce 
qui  a  été  dit,  avec  les  différentes  dates,  que  nous 
pourrons valider lors de la prochaine réunion de notre 
Commission du 13 mai.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Vous 
avez tout à fait raison, il faut valider ce document lors 
de la prochaine Commission. Organiser les visites le 15 
mai  est,  par  conséquent,  quasiment  impossible  d’un 
point de vue organisationnel. Toutefois, elles vont bien 
être programmées. On a tous le même objectif. Pour le 
15 mai, je crois qu’il faut laisser travailler les services 
avec les contacts et voir un peu quand ce sera possible.

M. le Président. – Nous verrons effectivement quels 
seront  les  résultats  des  contacts  des  services  avec  les 
différentes autorités.

La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Serait-il possible de 
recevoir le document détaillant la visite avant la réunion 
de Commission pour que l’on puisse regarder et faire 
nos remarques sur quelque chose de concret ?
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M. le Président.  –  Madame  Dejardin,  c’est  bien 
noté.

Si plus personne ne souhaite prendre la parole sur 
l’organisation des travaux, passons aux questions orales.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la dématérialisation des permis »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  dématérialisation des 
permis ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Président, 
je me permets d’excuser mon collègue Laurent Devin 
qui  participe  au  débat  concernant  les  magasins  Cora 
chez M. Jeholet.

Monsieur le Ministre, ce n’est pas la première fois 
que  j’évoque  la  dématérialisation  des  permis.  À  la 
faveur de la présentation de la DPR en juillet dernier, 
certaines  voix  ont  dénoncé  une  forme d’abandon  des 
ambitions  environnementales  du  Gouvernement.  C’est 
sans compter sur la capacité de recyclage de la majorité 
– l’on ne parle pas de recyclage de déchets, mais bien de 
projets ou « comment faire du neuf avec du vieux ». La 
dématérialisation  du  permis,  qui  est  –  nous  le 
reconnaissons tous – une véritable simplification, est un 
chantier initié il y a plusieurs années.

Relativement  au  calendrier  de  mise  en  œuvre  en 
janvier dernier, vous m’indiquiez l’année 2026 pour les 
permis régionaux et 2027 pour les permis communaux. 
Ce calendrier est-il toujours valable ?

Vous avez mis sur pied un comité d’utilisateurs qui 
regroupe des acteurs importants – l’Union des villes et 
communes,  Embuild,  UPSI,  AKT,  la  Fédération  des 
notaires, l’Union wallonne des architectes, l’Ordre des 
architectes et différents services du SPW. La mission de 
ce  comité  d’utilisateurs  est  de  suivre  l’état 
d’avancement du projet de dématérialisation des permis, 
d’aborder et de débattre des orientations ainsi que des 
difficultés rencontrées et, surtout, de s’assurer, durant le 
processus, que le produit qui va en ressortir en fin de 
compte répondra efficacement et utilement aux attentes 
des utilisateurs.

Disposez-vous d’un rapport de ce comité ? Qu’a-t-il 
mis  en  évidence  au  cours  de  ces  six  derniers  mois ? 
Initialement,  le  formulaire  simplifié  devait  entrer  en 
vigueur  en  même  temps  que  la  dématérialisation.  Il 
semble que vous ayez fait le choix d’accélérer l’entrée 
en vigueur du formulaire simplifié.  Pouvez-vous nous 
en donner les raisons ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je suis heureux que vous 
vous préoccupiez de cette question. La dématérialisation 
est  la  priorité.  C’est  ce  qui  change  sans  doute  des 
gouvernements  précédents.  Je  ne  jette  pas  la  pierre  à 
mes  prédécesseurs,  mais  la  dématérialisation  est  ma 
priorité  en  matière  de  territoire  parce  que  c’est  une 
façon  de  simplifier  activement  le  travail  des  services 
publics – les services publics locaux et régionaux – ainsi 
que  la  vie  des  citoyens  et  des  entrepreneurs.  Libérer 
l’investissement est un enjeu et un objectif majeur de 
cette majorité.

Le calendrier annoncé est toujours d’actualité et est 
suivi par un comité stratégique réunissant les différents 
cabinets,  le  Secrétariat  général  et  les  trois 
administrations pilotes, à savoir le SPW Digital, le SPW 
Agriculture, Ressources Naturelles et Environnement et 
le SPW Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie. Ce 
comité stratégique vise à assurer le suivi du planning, 
mais aussi du budget et du périmètre du programme.

Le Comité des utilisateurs mis en place en octobre 
dernier à mon initiative continue à se réunir. Ce comité 
avait pour raison d’être de mettre les clients du service 
public en phase avec le projet et pas uniquement avec 
l’administration. Ses membres sont également intégrés à 
une  task  force CoDT qui  s’est  réunie  mensuellement 
depuis fin 2024 à ma demande et dont les travaux ont 
permis,  en  février  dernier,  la  formulation  de 
propositions  importantes  de  simplification  des 
formulaires  de  demandes  de  permis  d’urbanisme, 
d’urbanisation et  de certificat  d’urbanisme n° 2.  C’est 
d’ailleurs sur base de ces propositions que la réforme 
des formulaires a été adoptée en première lecture par le 
Gouvernement le 27 mars dernier.

Dans  ce  cadre,  les  besoins  des  communes  sont 
naturellement pris en compte dans la réflexion, grâce à 
la participation de l’Union des villes et communes de 
Wallonie aux différentes réunions, mais aussi à travers 
la  consultation  en  cours  sur  le  projet  d’arrêté 
« Formulaires »  en  application  du  décret  portant 
rationalisation de la fonction consultative.

Comme  j’ai  déjà  pu  l’exprimer  à  de  nombreuses 
reprises devant cette commission, il était, de mon point 
de  vue,  prioritaire  de  commencer  par  simplifier  les 
formulaires  avant  de  dématérialiser,  et  ce,  pour  une 
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raison simple : la simplification peut se faire plus vite 
puisque les  nouveaux formulaires  simplifiés  devraient 
être  disponibles  le  1er septembre 2025,  tandis  que  la 
réforme de dématérialisation a pour objectif  d’aboutir 
en 2027. Ce sont deux années de gagnées, il faut réaliser 
des  quick wins.  La dématérialisation réduira le travail 
des communes, ne fût-ce qu’en gain matériel de papier, 
de photocopies, d’envois numériques, mais ce sera aussi 
une économie de temps pour les services communaux 
au bénéfice du travail de fond sur les dossiers.

Aujourd’hui, le travail avec les différents utilisateurs 
se poursuit puisqu’une nouvelle réunion de la task force 
CoDT s’est tenue la semaine dernière sur la thématique 
des  risques  naturels,  en  particulier  en  lien  avec  les 
inondations.  Le GT Utilisateur s’est  lui  aussi  réuni la 
semaine dernière pour faire le point sur l’évolution du 
programme de dématérialisation.

Enfin, il est utile de rappeler que, en ce qui concerne 
le  risque  de  fracture  numérique,  la  DPR  prévoit 
explicitement  que  « la  possibilité  du  dépôt  d’une 
demande en version papier sera maintenue en faveur des 
citoyens  et  abandonnée  pour  les  acteurs 
professionnels. »  Cette  possibilité  sera  prévue  pour 
toutes les demandes de permis d’urbanisme.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour l’ensemble de ces éclaircissements et de 
ces informations par rapport au formulaire simplifié. Ce 
sera déjà une première étape. J’allais vous évoquer la 
fracture  numérique,  mais  je  vois  que  vous  l’avez 
intégrée  directement  dans  la  démarche.  C’est 
extrêmement important aussi.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la rencontre du 10 avril 2025 avec les 

opérateurs économiques »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  rencontre  du 
10 avril 2025 avec les opérateurs économiques ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
lors de la dernière séance de commission, nous avons 
échangé sur votre projet  de réforme du décret  « Zone 
d’activité  économique ».  Vous  nous  avez  indiqué  que 
« les  promoteurs  privés  seront  reçus  par  le 
Gouvernement ce 10 avril. »

Cette  rencontre  a-t-elle  eu  lieu ?  Le  cas  échéant, 
quelle a été la nature des échanges et quelle conclusion 
en tirez-vous ?

Relativement aux concertations avec les ADN dont 
vous  aviez  parlé,  « des  rencontres  ont  été  organisées 
avec les représentants de Wallonie Développement en 
ma présence  ou  celle  de  mon cabinet.  Un groupe  de 
travail Infrastructures au sein des intercommunales est 
saisi du projet de réforme. »

Pourquoi les acteurs publics n’ont-ils pas eu droit à 
une  rencontre  avec  l’ensemble  du  Gouvernement, 
comme l’ont  eu  les  opérateurs  privés ?  Qu’est-ce  qui 
justifie ce traitement différent ?

Relativement au groupe de travail Infrastructures au 
sein  des  intercommunales,  quel  est  le  calendrier  de 
travail ? Quels sont les livrables attendus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, merci pour votre question 
et le suivi attentif que vous portez à cet enjeu majeur.

La  DPR  prévoit  la  création  de  1 500 hectares 
d’espaces industriels. Je préfère parler de 15 millions de 
mètres carrés. C’est un défi important pour la Wallonie 
qui  doit  conjuguer  cet  objectif  avec  celui  de  zéro 
artificialisation  nette  à  l’horizon 2050,  d’une  part,  et 
avec  la  réalité  budgétaire  wallonne  dont  le 
Gouvernement actuel a hérité, d’autre part. La poursuite 
du modèle actuel business as usual est intenable.

Je l’ai déjà dit, la Wallonie doit donner un coup de 
gouvernail.  Dans ce contexte,  le  Gouvernement opère 
des  consultations.  C’est  dans  ce  cadre  que  plusieurs 
opérateurs économiques wallons du secteur privé ont été 
reçus,  en  marge  du  Conseil  des  ministres  du  10 avril 
dernier.

La nature des échanges était  très constructive. Les 
thèmes abordés d’initiative par les participants portaient 
essentiellement sur l’approche de coconstruction entre 
les  acteurs  publics  et  privés,  l’optimisation  des 
procédures administratives, et l’approche stratégique et 
commerciale  à  développer  à  l’échelle  régionale.  Les 
opérateurs  privés  se  disent  prêts  à  participer  à  la 
réflexion  dans  le  cadre  d’une  méthode  de  travail  à 
définir par le Gouvernement.

Rassurez-vous,  Monsieur  Lefèbvre,  une  rencontre 
similaire avec les opérateurs économiques relevant du 
secteur  public  est  également  prévue  par  le 
Gouvernement.

Comme indiqué  dans  nos  échanges  précédents,  la 
concertation  avec  ces  opérateurs,  singulièrement  les 
intercommunales  de  développement  économique,  les 
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agences de développement territorial, a été entamée par 
mon cabinet depuis plusieurs mois sur le thème de la 
réforme  portant  sur  la  politique  des  infrastructures 
d’accueil et des activités économiques.

Je vous renvoie à ma précédente réponse sur le sujet 
pour  vous  détailler  la  feuille  de  route.  Je  recevrai  à 
nouveau  Mme Decamps,  la  présidente  de  Wallonie 
Développement, le mois prochain, afin de poursuivre les 
échanges sur ce sujet. Le dialogue avec les uns et les 
autres est constant.

Vous  m’interrogez  également  sur  le  calendrier  du 
travail de la réforme. En décembre 2024, j’ai confié une 
mission  de  pilotage  de  la  réforme  à  la  DEPA,  le 
département  qui  s’occupe  des  zonings  d’activité 
économique au sein du SPW EER. D’ici fin avril, dans 
les  tout  prochains  jours,  un  marché  de  consultance 
devrait  être  attribué  pour  une  mission  d’assistance  et 
d’accompagnement  dans  l’élaboration  de  la  réforme. 
Ensuite, avant la trêve estivale, une note d’orientation 
stratégique  devrait  être  déposée  au  Conseil  des 
ministres.

À la rentrée, nous travaillerons sur un avant-projet 
de  décret  que  je  présenterai  au  Gouvernement  sur  la 
base de ce qui aura été défini dans la note d’orientation. 
C’était  ce  que  je  pouvais  vous  dire  sur  le  chantier 
important de la réforme concernant les parcs d’activité 
économique.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces éléments d’information. Je note que 
vous prévoyez d’avancer très rapidement, puisque vous 
évoquez  déjà  la  rentrée 2025  pour  venir  avec  votre 
projet de décret.

Vous avez prévu de réunir les ADT en présence du 
Gouvernement.  Je  suis  plutôt  rassuré,  puisque  les 
promoteurs  privés,  eux,  avaient  eu  droit  à  cette 
rencontre.  Jusque  là,  les  ADT n’y  ont  pas  encore  eu 
droit. Ils ont eu l’honneur de vous rencontrer, mais pas 
le  Gouvernement.  Je  ne  voudrais  pas  qu’il  y  ait  des 
traitements différenciés entre les structures qui vont soit 
bénéficier, soit subir ce nouveau décret.

Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’engorgement généré par l’établissement 

des schémas de développement communaux 
(SDC) à travers toute la Wallonie »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Desquesnes, 

Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’engorgement généré par 
l’établissement  des  schémas  de  développement 
communaux (SDC) à travers toute la Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  depuis  l’entrée  en  vigueur  du  Schéma  de 
développement  du  territoire  ce  1ᵉʳ août 2024,  les 
communes ont six ans pour prendre leur avenir en main 
et  réviser  ou  faire  approuver  un  schéma  de 
développement communal.

Lors des discussions qui précédaient cette décision, 
il  avait  été  mis  en  évidence  le  trop  peu  de  bureaux 
d’urbanisme agréés pour l’établissement des schémas de 
développement communal et un potentiel engorgement 
des services du SPW TLPE, l’administration wallonne 
qui  s’occupe  du  territoire.  Cela  avait  également  été 
identifié.  Vous  vous  rappelez  certainement  de  ces 
nombreuses  discussions,  où l’on disait :  « c’est  super, 
les communes vont prendre leur avenir en main, elles 
vont  réviser  ou  établir  un  schéma  de  développement 
communal. Va-t-on y arriver ? » S’agit-il de 262 ? Cela 
reste 261, moins les communes germanophones.

On  s’est  posé  beaucoup  la  question  de 
l’engorgement,  j’ai  beaucoup posé la question à votre 
prédécesseur. Il  me revient que dans certaines régions 
de Wallonie, le marché est saturé, ce qui entraîne une 
hausse  des  prix  pratiqués  par  les  bureaux  et  une 
présence  accrue  de  Bruxellois  sur  le  marché,  en  ce 
compris dans des communes hyper rurales. Je me fais le 
relais,  en  tant  que  parlementaire,  des  questions  qui 
m’ont  été  posées.  Combien  de  communes  se  sont 
lancées dans la révision ou l’élaboration d’un schéma de 
développement  communal ?  Avez-vous  pris 
connaissance  de  difficultés  particulières ?  Si  oui, 
lesquelles ?

Le  précédent  ministre  de  l’Aménagement  du 
territoire avait annoncé deux mesures qui allaient lutter 
contre cette saturation, notamment quand je lui posais 
très régulièrement la question. La première, c’était les 
analyses contextuelles préalables qui seraient réalisées 
par les intercommunales de développement territorial. Il 
s’agit  de  l’analyse  qui  précède  le  schéma  de 
développement  communal.  Cette  mesure  est-elle 
effective ?  Comment  s’organise-t-elle  sur  le  terrain ? 
Combien de communes y ont fait appel ? Avez-vous pris 
des  mesures  pour  évaluer  le  système ou l’améliorer ? 
Cette aide aux communes pour tout ce travail préalable 
existe-t-elle bel et bien ? Si oui, comment se passe-t-il ?

Deuxièmement, votre prédécesseur avait dit que les 
schémas  de  développement  communaux  dits 
thématiques  pourraient  être  agréés  par  des  bureaux 
agréés  de  type 2,  lesquels  ne  sont  normalement  pas 
agréés  pour  faire  un  schéma  de  développement 
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communal.  Ils  pourraient  réaliser  les  schémas  de 
développement  communaux  thématiques.  C’était  pour 
désengorger, pour permettre à tous ces schémas d’être 
dressés par des bureaux d’urbanisme.

Quelle  est  votre  analyse  de  cette  disposition 
aujourd’hui ? Confirmez-vous les effets sur le marché 
que je  viens de vous décrire ?  Si  oui,  quelles  actions 
avez-vous  prévu  de  prendre  pour  y  remédier ?  Les 
services  du  SPW risquent  également  d’être  engorgés. 
Avez-vous prévu de renforcer les équipes ad hoc ? Si 
oui, dans quelle mesure et dans quel timing ? J’insiste : 
que fait-on par rapport au bureau, aux intercommunales, 
au niveau du SPW et de l’administration wallonne pour 
aider  les  communes  à  établir  un  schéma  de 
développement communal ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, j’ai cru que vous alliez 
interroger  Willy  Borsus.  Comme  indiqué  dans  la 
Déclaration  de  politique  régionale,  le  Gouvernement 
entend  soutenir  les  pouvoirs  locaux,  notamment  les 
communes rurales ou de petite taille, d’une part dans la 
mise  en  œuvre  opérationnelle  et  budgétaire  de  leur 
schéma de développement communal – le SDC. Ainsi, 
si des difficultés particulières étaient rencontrées par les 
communes dans le cadre de l’élaboration des SDC, j’y 
accorderais  la  plus  grande  attention,  mais  à  ce  jour, 
selon mon administration, il n’y a pas de difficultés.

Comme vous le rappelez, le CoDT que, pour rappel, 
vous avez voté, ce qui n’est pas mon cas – on ne va pas 
revenir  sur  ce  débat  –,  prévoit  que  les  communes 
disposent d’un délai de six ans pour élaborer ou réviser 
leur  schéma  de  développement  communal.  Passé  ce 
délai,  les  centralités  et  les  mesures  guidant 
l’urbanisation,  définies  dans  le  Schéma  de 
développement du territoire, s’appliqueront.

Au  31 mars,  selon  les  informations  dont  dispose 
mon  administration :  62 communes  ont  entrepris 
l’élaboration  ou  la  révision  de  leur  schéma  de 
développement communal. Ces 62 communes se situent 
à des stades différents de la procédure :

- 25 communes ont inscrit leur intention de réaliser 
un  schéma  de  développement  communal  en 
prenant une délibération du Conseil décidant son 
élaboration ou sa révision ;

- 110 autres communes ont  marqué leur intention 
d’élaborer  ou  réviser  leur  schéma  de 
développement communal sans pour autant avoir 
pris une décision concrète à ce stade ;

- 7 communes  ont  répondu  ne  pas  envisager 
d’élaborer ou de réviser leur SDC ;

- le  solde,  sur  251 communes  wallonnes 
francophones  soumises  à  la  législation,  n’a  pas 

encore  répondu  à  la  sollicitation  de 
l’administration.

Si l’on additionne tout cela, cela nous donne un total 
de  200  sur  les  251  qui  ont  répondu.  C’est  un  signal 
extrêmement positif. Je le répète : j’invite les communes 
à se saisir de cet enjeu ; le SDC doit devenir un outil 
majeur dans leur développement. C’est une très bonne 
nouvelle  que  les  nouvelles  majorités  poignent 
pleinement dans cet enjeu.

L’élaboration  ou  la  révision  de  ces  schémas  de 
développement  communaux sont  réparties  de  manière 
équitable  entre  15 bureaux  d’études  alors  que 
30 bureaux  disposent  d’un  agrément  de  type 1.  Cela 
concerne l’offre de service.

À ce propos, je vous rappelle que tous les schémas 
de développement communaux, qu’ils soient complets 
ou  thématiques  « optimisation  spatiale »,  doivent  être 
réalisés par un auteur de projet agréé de type 1. On est 
donc encore loin de la saturation des bureaux d’études 
que vous subodorez selon vos retours de terrain et qui 
ne rejoignent pas ceux de mon administration.

Quant  aux  diagnostics  territoriaux  réalisés  par  les 
agences de développement territorial – selon l’initiative 
de mon prédécesseur – qui doivent faciliter la rédaction 
de  l’analyse  contextuelle,  ils  seront  mis  à  disposition 
des  communes  au  plus  tard,  selon  Wallonie 
Développement – le consortium des ADT – pour le mois 
d’octobre prochain. Les communes ont été informées de 
l’élaboration  de  ces  diagnostics  territoriaux  par  leur 
intercommunale. Les bureaux d’étude ont été conviés le 
18 mars  dernier  à  un  après-midi  d’échange  sur  ces 
diagnostics.  À  ce  stade,  je  ne  suis  pas  en  mesure 
d’évaluer  le  système  mis  en  place  par  la  précédente 
majorité.

En ce qui concerne le renforcement des services du 
SPW  Territoire,  et  en  particulier  de  la  Direction  de 
l’aménagement local qui soutient, avec les services des 
fonctionnaires  délégués,  les  communes  dans 
l’élaboration  de  leurs  schémas  de  développement 
communaux,  un recrutement  est  prévu sur  le  plan de 
personnel 2025 et  un autre est  proposé sur le plan de 
personnel 2026. Voilà ce que je puis répondre au nom de 
mon prédécesseur à vos questions.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Vous m’avez 
fait peur, Monsieur le Ministre, quand vous dites : « j’ai 
l’impression  que  vous  interrogez  M. Borsus,  mon 
prédécesseur ».

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – C’est une boutade.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Tout à fait, je 
comprends  bien  la  boutade  et  j’ai  effectivement 
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beaucoup  interrogé  M. Borsus  sur  le  sujet,  mais  je 
trouve  que  c’est  important  de  dire  aux  communes : 
« vous  prenez  votre  avenir  en  main »  et  de  les  aider 
après,  sans  les  lancer  comme  cela.  Vous  m’avez 
rassurée,  Monsieur  le  Ministre,  lorsque  vous  dites 
maintenir  cette  piste  qui  consiste  à  passer  par  des 
schémas de développement communaux.

Dans  votre  réponse,  je  n’ai  pas  bien  compris  si 
l’agrément de type 2 qui permet de faire des schémas de 
développement communaux thématiques était fini. Vous 
m’avez  dit  « non,  tout  le  monde  doit  être  agréé  de 
type 1 ». Donc cela, c’est fini, cela a changé. Pourquoi 
pas ? Je reviendrai vers vous après y avoir mûrement 
réfléchi.

Vous  me dites  qu’il  n’y  a  pas  de  problème,  mais 
c’est mon devoir et mon mandat que de venir tout près 
de vous et de vous indiquer que des communes tirent 
des sonnettes d’alarme. Vous me dites : « Non, ne vous 
inquiétez pas », car votre excellente administration vous 
dit qu’il n’y a pas lieu de tirer la sonnette d’alarme, mais 
je resterai vigilante. C’est une information en soi.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le permis d’urbanisme portant sur la 

construction de deux habitations à Nassogne »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  permis  d’urbanisme 
portant  sur  la  construction  de  deux  habitations  à 
Nassogne ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, le 
7 avril,  j’ai  été  surpris  de  prendre  connaissance  de 
l’ordre du jour du Gouvernement. En effet, en son point 
14,  l’ordre  du  jour  provisoire  prévoyait  un  permis 
d’urbanisme  portant  sur  la  construction  de  deux 
habitations à Nassogne.

J’ai  une  certaine  habitude  des  ordres  du  jour  du 
Gouvernement,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu 
passer  un  point  relatif  à  la  construction  de  maisons 
d’habitation. Comment ce point arrive-t-il  sur la table 
du Gouvernement ?

Il  ne  semble  pas  que  ce  permis  relève  des 
articles D.84 et D.85 relatifs aux permis pour lesquels le 
Gouvernement  est  compétent.  S’agit-il  d’une 
incompatibilité familiale, partant du principe que, durant 

quelques mois, vous n’avez pu exercer votre ministère 
sur la province de Luxembourg ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je ne suis pas sans savoir 
que vous passez vos nuits à scruter les ordres du jour du 
Conseil des ministres, ce qui est très bien.

Le 20 février dernier, le Gouvernement wallon a, en 
effet, adopté un arrêté modificatif de la répartition des 
compétences entre les ministres qui précise que je suis, 
depuis  cette  date,  le  ministre  en  charge  des  recours 
d’urbanisme pour l’ensemble du territoire wallon.

Cette décision fait suite à la fin de fonction de mon 
frère comme fonctionnaire délégué pour la province de 
Luxembourg en date du 15 janvier 2025. Néanmoins, il 
subsiste  encore  quelques  dossiers  de  recours  pour 
lesquels il est intervenu en première instance.

Il me paraît donc préférable de soumettre la décision 
au  Conseil  des  ministres  afin  d’éviter  tout  risque 
éventuel  de  contestation  pour  motif  d’impartialité  du 
fait de ma parenté avec celui qui exerçait précédemment 
le rôle de fonctionnaire délégué. Voilà l’explication.

Ce  mode  de  fonctionnement  perdurera  encore 
quelques semaines,  le  temps d’épuiser  les dossiers  de 
recours présentant les mêmes caractéristiques.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour ces éclaircissements et surtout pour 
cette  action  de  bonne  gouvernance,  qui  nous  paraît 
essentielle. J’aurai, en conséquence, un autre regard sur 
les points un peu bizarres du Gouvernement.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’adaptation du bâti existant à la résilience 

du territoire »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’adaptation  du  bâti 
existant à la résilience du territoire ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.
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Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  n’ignorez  pas  que  nous  travaillons 
activement  au  réaménagement  du  territoire  après  les 
inondations  dans  la  vallée  de  la  Vesdre.  Après  les 
inondations,  les  communes  sinistrées  ont  été 
catégorisées :  des  communes  de  catégorie 1,  les  plus 
lourdement touchées, aux communes de catégories 2, 3, 
voire moins.

Un  droit  de  tirage  a  été  constitué  par  la  Région 
wallonne – je l’en remercie encore – pour les communes 
de catégorie 1 dans le but d’acheter du patrimoine bâti 
et  de le  déconstruire ou de le  démonter pour pouvoir 
aménager de façon résiliente le territoire.

Au niveau des communes de catégorie 1, avez-vous 
un retour sur les difficultés qui sont rencontrées ?

Le  plus  important  aujourd’hui  reste  cependant  de 
vous  parler  des  communes  de  catégorie 2  et  de 
catégorie 3  qui,  d’après  le  masterplan –  ou, 
potentiellement, d’après l’étude MODREC, quand elle 
sera  aboutie  –,  vont  devoir  aussi  acheter  et  démolir 
certaines  habitations  ou  certains  biens.  Or,  pour 
l’instant, elles ne bénéficient d’aucune aide de la Région 
wallonne.  Ainsi,  avez-vous  des  retours  de  ces 
communes émettant déjà des demandes spécifiques par 
rapport à des achats ou des constructions ?

En outre, si, dans le cadre de l’étude MODREC, l’on 
voit  qu’il  faut  démolir  certains  biens  dans  ces 
communes,  le  Gouvernement  wallon  va-t-il  pouvoir 
également attribuer du financement pour les communes 
qui ont été également sinistrées, mais de façon moins 
importante ?

Comme vous le savez, en ce qui concerne le schéma 
Vesdre,  le  but  est  de  travailler  sur  l’ensemble  de  la 
vallée,  et  ce,  quelles  que  soient  les  catégories  des 
communes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, comme j’ai déjà pu le 
dire  à  de  nombreuses  reprises,  la  réponse  aux 
inondations ne doit pas se résumer à la lutte contre cette 
catastrophe, il s’agit d’entrer dans une réelle culture du 
risque en agissant sur la prévention, l’adaptation et la 
résilience du territoire.

Afin d’aider les communes sinistrées de catégorie 1, 
le Gouvernement précédent a octroyé deux subventions 
à  chacune  sous  la  forme  d’un  droit  de  tirage  afin 
d’acquérir et/ou de démolir des biens immobiliers. Ces 
subventions doivent permettre aux pouvoirs locaux de 
s’assurer de la maîtrise foncière afin d’apporter plus de 
résilience au territoire face aux inondations.

Concernant  l’état  d’avancement  de  ces  droits  de 
tirage, le bilan actuel est le suivant :

- pour  le  premier  droit  de  tirage  de  25 millions 
d’euros, le délai de clôture a été prolongé d’un 
an,  soit  le  31 décembre 2025,  et  le  taux  de 
consommation actuel global de ce droit de tirage 
s’élève à plus de 19 millions d’euros, c’est-à-dire 
environ 79 % de l’enveloppe globale ;

- pour  le  second  droit  de  tirage  de  137 millions 
d’euros,  sur  base  de  l’analyse  des  rapports 
trimestriels  fournis  à  ce  jour,  un  peu  plus  de 
13 millions  ont  été  dépensés  par  les  neuf 
communes  dans  ce  volet 1,  c’est-à-dire  un  peu 
plus de 15 % de l’enveloppe.

Je vous renvoie vers ma collègue, la ministre Dalcq, 
pour l’état de consommation de ce volet 2 du droit de 
tirage,  qui  est  sous sa gestion.  L’éligibilité  à  ce volet 
dépend  des  résultats  de  l’étude  MODREC  et  de 
l’analyse du SPW ARNE qui en découlent.

Un prochain comité de monitoring budgétaire aura 
lieu ce 22 avril et, sur base des rapports trimestriels de 
mars,  ma  collègue  la  ministre  Dalcq  et  moi-même 
aurons  certainement  plus  d’informations  quant  à  la 
consommation de nos volets respectifs à ce moment-là.

Comme vous le savez, aucune subvention régionale 
n’a par contre été prévue par la Région – c’était sous la 
précédente législature – pour les communes de catégorie 
2  et  3.  De  ce  fait,  je  ne  dispose  d’aucun  cadastre 
reprenant  des  biens  éventuellement  à  acquérir  ou  à 
démolir dans ces différentes communes.

Je rappelle toutefois que la résilience du territoire est 
en lien avec la réduction de l’artificialisation et la lutte 
contre  l’étalement  urbain.  Il  est  donc  important 
d’encourager  toutes  les  communes  touchées  par  les 
inondations à décliner cette stratégie au niveau local, au 
travers  de  leurs  schémas  de  développement 
communaux,  comme  nous  venons  de  l’évoquer  avec 
Mme Cremasco.

Ces  outils  sont  par  ailleurs  des  moyens  et  des 
dispositifs  légaux  permettant  aux  pouvoirs  locaux 
d’acquérir  des  biens  par  voie  d’expropriation.  Les 
fonctionnaires délégués, que je rencontre régulièrement, 
sont  d’ailleurs  très  attentifs  à  l’ensemble  de  ces 
éléments,  puisqu’il  y  a,  à  côté  des  schémas  de 
développement  communaux,  les  outils  de 
développement urbain, pour lesquels il existe également 
des moyens qui peuvent par exemple permettre l’achat 
et la démolition de tels biens.

Dans  le  cas  spécifique  de  la  vallée  de  la  Vesdre, 
comme  j’ai  déjà  pu  le  signaler  lors  des  précédentes 
commissions  et  de  nos  échanges,  il  est  vivement 
recommandé  aux  communes  d’intégrer  les 
recommandations issues du schéma Vesdre dans leurs 
documents  communaux.  Cela  nous  renvoie  à  des 
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questions  bien  antérieures  sur  lesquelles  nous  avons 
déjà eu l’occasion d’échanger.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour  vos  réponses.  Nous  avons  déjà  eu 
longuement le temps d’échanger sur cette question, mais 
pas sur la question des communes de catégories 2 et 3. 
On trouve qu’il y a un manque d’équité par rapport à 
ces communes et aussi par rapport aux citoyens.

J’habite  Limbourg,  je  suis  bourgmestre  de 
Limbourg,  j’ai  des  moyens  de  racheter  et  donc  de 
dédommager  correctement  le  citoyen  pour  pouvoir 
aménager  correctement  le  territoire  suite  aux  études. 
J’habite Spa où Dison, un citoyen qui a sa maison sur ce 
territoire  doit  malheureusement  déménager  puisque, 
d’après les études, sa parcelle doit servir par exemple de 
bassin d’évacuation de crues. La commune n’a pas les 
moyens  de  dédommager  la  personne et  le  citoyen ne 
sera  pas  dédommagé.  J’attire  votre  attention sur  cette 
problématique d’équité entre les communes du bassin 
de  la  Vesdre.  Vous  l’avez  dit,  le  but  est  de  pouvoir 
aménager  correctement  le  territoire  sur  l’ensemble du 
bassin-versant,  en  essayant  de  mettre  en  œuvre 
l’ensemble des mesures qui se trouvent dans le schéma 
Vesdre  et  celles  qui  vont  être  déterminées  par 
MODREC.

Effectivement, il y a les schémas de développement 
communaux, mais pour pouvoir les appliquer il faut des 
moyens. Dès lors, il y a quelque chose à faire pour ces 
communes de catégories 2 et 3, et pour les citoyens qui 
y habitent.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la Boucle du Hainaut »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la Boucle du Hainaut ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, le 
dossier  de  la  Boucle  du  Hainaut  est  un  dossier 
stratégique  et  sensible  pour  notre  région  du  Centre, 
également  des  communes  de  Mons-Borinage  et  de  la 
Wallonie  picarde.  Je  prends  à  témoin  mon  excellent 
collègue, Bruno Lefèbvre, ici présent.

Il  est  au  carrefour  d’enjeux  parfois  antagonistes 
comme la qualité de vie, la préservation des paysages, 

les impacts sur la santé, le redéploiement économique, 
la  transition  énergétique  et  la  protection  de 
l’environnement.

Depuis  que  l’administration  réunit  un  groupe  de 
travail  composé de représentants d’Elia et  de l’ASBL 
REVOLHT, force est de constater que, sur le fond, peu 
d’information percole vers l’extérieur. Cela peut être un 
bon  signe ;  j’espère  effectivement  que  cela  signifie 
qu’un climat serein et constructif a pu s’installer entre 
les participants.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  l’organisation  des 
travaux  de  ce  groupe  de  travail ?  Doit-il  encore  se 
réunir ?  Quand  espérez-vous  disposer  du  rapport  de 
l’administration ? Le cas échéant, endéans quel délai la 
procédure  réglementaire  pourra-t-elle  reprendre  son 
cours ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, votre question renvoie à 
la volonté du Gouvernement de veiller à l’instauration 
d’un  dialogue  constructif  entre  toutes  les  parties 
prenantes du dossier Boucle du Hainaut telle que reprise 
d’ailleurs dans la Déclaration de politique régionale de 
ce Gouvernement.

Mis en place depuis la fin de l’année dernière,  ce 
dialogue porte sur les besoins et les solutions techniques 
et  économiques  envisageables.  Si  peu  d’information 
percole autour de ce dialogue, c’est en effet un gage de 
sérénité  dans  les  discussions.  C’est  une  volonté  de 
l’ensemble des parties prenantes – Elia et REVOLHT – 
et j’y souscris pleinement.

Les  échanges  se  poursuivent  et  les  discussions 
doivent encore avoir lieu courant de ce mois d’avril. A 
priori  et  sauf  demande  d’échanges  complémentaires 
souhaités par l’ensemble des parties prenantes, j’attends 
normalement le rapport final de l’administration pour le 
mois de juin 2025.

En ce qui concerne la procédure de révision de plan 
de secteur mise en pause le temps de ces discussions, 
celle-ci  reprendra  à  la  lumière  de  cette  concertation. 
C’est donc un élément, une pièce, qui viendra dans le 
dossier  pour  éclairer  les  décisions  qui  devront  être 
prises.  Permettez-moi  donc  de  ne  pas  anticiper  les 
résultats  de  ce  dialogue  quant  aux  orientations  et  au 
planning précis à donner à ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  tiens  à  remercier 
M. le Ministre  pour  ses  réponses  et  je  me  réjouis  du 
climat  constructif  et  positif  du  groupe  de  travail,  à 
l’œuvre pour l’instant, pour faire entendre la parole des 
citoyens.  Je  vous  rappelle  notre  volonté  également 
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d’entendre les représentants communaux des communes 
concernées.

Je note que les discussions vont  continuer tout  au 
long de ce mois d’avril et, qu’en juin, vous disposerez 
du rapport et que nous pourrons en débattre ensemble. 
La procédure de révision du plan de secteur reprendra 
par  la  suite.  Je  vous  remercie  pour  ces  éléments 
d’information importants dans ce dossier important.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le projet Seine-Escaut 2.3 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  projet  Seine-
Escaut 2.3 ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
en  décembre  dernier,  à  la  faveur  de  nos  débats 
budgétaires,  nous  avons  beaucoup  discuté  du  projet 
Seine-Escaut 2.3  et  plus  particulièrement  du 
financement  des  travaux  des  écluses  de  Viesville, 
Marchienne-au-Pont  et  Gosselies.  En  effet,  dans  un 
contexte budgétaire que vous avez vous-même qualifié 
de difficile, vous avez décidé d’inscrire au budget 2025 
une  dépense  de  200 millions  d’euros  en  crédits 
d’engagement  et  43 millions  d’euros  en  crédits  de 
liquidation.

Nous n’avons jamais remis en cause la pertinence de 
ces investissements en tant que tels. Ce qui nous pose 
question, c’est l’attitude du Gouvernement qui continue 
dans ses investissements sans cofinancement européen. 
Quels seront les travaux ou les études à payer avec les 
43 millions inscrits au budget 2025 dans le cadre de ce 
projet ?

À  la  faveur  de  la  commission  du  Budget  du 
6 décembre dernier,  vous aviez indiqué :  « Si,  dans le 
cadre  des  programmations RTE-T  européennes,  des 
masses  budgétaires  redevenaient  disponibles,  nous 
serions toujours éligibles aux subsides,  même si  nous 
avions  commencé  les  travaux. »  Disposez-vous  de 
nouvelles informations à ce sujet ?

Historiquement,  le  dossier  Seine-Escaut  a  été 
marqué par des dépassements budgétaires significatifs. 
Au total, hors opération Seine-Escaut 2.3, le programme 
représente  un  investissement  de  648 millions  d’euros, 
composé de 213 millions d’euros de cofinancement et 

de  435 millions  d’euros  à  la  charge  de  la  Région 
wallonne.

D’un point de vue opérationnel, où en est-on dans la 
réalisation  des  différentes  phases  de  ce  projet ?  Que 
reste-t-il comme travaux à réaliser et comme factures à 
honorer  pour  la  convention  transfrontalière  de  la  Lys 
Seine-Escaut 2020,  Seine-Escaut 2.1  et  2.2  écluse 
d’Obourg ?

Y  a-t-il  eu  de  nouvelles  estimations  dans  les 
différents  marchés  concernés ?  Le cas  échéant,  quelle 
est la hauteur des augmentations ? Devrez-vous faire de 
nouvelles propositions à l’ajustement pour y faire face ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  l’ensemble  des 
opérations  du  programme global  Seine-Escaut  a  pour 
objectif  d’améliorer  l’intermodalité  des  marchandises 
sur le territoire, en respect avec la vision européenne de 
développement  des  corridors  multimodaux,  de 
moderniser le réseau wallon pour le maintenir au niveau 
standard  européen  et,  enfin,  de  participer  à  l’effort 
important de réduction des gaz à effet de serre auquel la 
Wallonie  et  ce  Parlement,  unanimement,  se  sont 
engagés.

Depuis  2007,  99 marchés  ont  été  attribués  pour 
réaliser  le  programme.  Cela  représente  534 millions 
d’euros engagés hors conventions transfrontalières, dont 
312 millions d’euros ont déjà été liquidés. D’un point de 
vue opérationnel, il reste à attribuer neuf marchés dans 
le  cadre des programmes Seine-Escaut 2.1 et  2.2.  Les 
marchés  les  plus  conséquents  étant,  d’une  part, 
l’élargissement du dernier secteur du canal Nimy-Blaton 
et,  d’autre  part,  l’aménagement  d’une  zone  de 
croisement et d’un bassin de virement à Franière.

Les opérations de grands travaux menées par mon 
administration  restent  complexes  et  ne  sont  pas 
exemptes  d’aléas  futurs  générant  des  augmentations 
budgétaires. Les travaux de l’ajustement budgétaire sont 
en cours et seront présentés à la mi-juin auprès de cette 
Commission.

Concernant le programme Seine-Escaut 2.3, il n’y a 
actuellement  pas  d’information  sur  d’éventuels 
nouveaux  appels  à  projets  ou  crédits  européens  à 
nouveau  disponibles.  Les  prochaines  opportunités  de 
cofinancement  s’ouvriront  à  partir  de 2028  dans  le 
prochain  cadre  financier  pluriannuel.  Je  ne  peux  à 
nouveau que regretter que la qualité du projet wallon ait 
été  reconnue par  l’Europe,  mais  que,  comme pour  le 
projet flamand, il n’ait pas obtenu de moyens européens.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.
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M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour ces informations.  Quand vous évoquez 
les  nouveaux  budgets  européens  en 2028,  j’imagine 
qu’il sera trop tard, dans ce cadre-là, pour réintégrer le 
Seine-Escaut puisque…

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Pensez-vous  que  l’on  pourra  le  réintégrer  dans  le 
cadre  de  ces  budgets  européens ?  OK,  parce  qu’en 
principe, il faut toujours que l’on ait d’abord l’accord de 
l’Europe  avant  de  commencer  les  travaux.  Ici,  vous 
aurez  déjà  débuté  les  travaux,  a  priori,  en 2028. 
J’imagine… Vous n’avez pas l’air plus sûr que cela…

On en reparlera lors de l’ajustement budgétaire.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la note de cadrage de la réalisation de la 

RN54 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la note de cadrage de la 
réalisation de la RN54 ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, en janvier dernier, à la faveur d’une de mes 
premières interventions dans notre Parlement, je vous ai 
interrogé sur le dossier de la nationale 54. Il s’agit d’un 
dossier très important pour tout le Sud-Hainaut et pour 
la  métropole  de  Charleroi.  La  réalisation  d’une  telle 
voirie  nécessite  une  coordination  entre  quatre 
administrations  régionales :  celle  du  budget,  celle  de 
l’agriculture,  celle  de  l’infrastructure  et  celle  du 
territoire,  qui  correspondent  à  trois  autorités 
ministérielles  distinctes.  C’est  pourquoi,  Monsieur  le 
Ministre,  vous  avez  décidé  d’avancer  via  l’adoption 
d’une  note  de  cadrage  dans  laquelle  le  rôle  et  les 
missions  de  chacun  de  ces  services  seront  précisés. 
Voici plusieurs mois que vous travaillez sur cette note. 
Quand sera-t-elle soumise au Gouvernement ?

Afin de mettre de l’huile dans les rouages, vous allez 
proposer  la  mise  en  place  d’un  comité 
d’accompagnement  composé  des  communes  et  des 
administrations.  Rappelez-vous,  lors  de  ma  première 
question,  je  vous  l’avais  suggéré ;  c’est  une  bonne 
chose. C’est même une excellente idée. Comptez-vous 
également  y  inviter  les  représentants  de  Charleroi 
Métropole ?

En termes de calendrier, il  semble qu’il faille déjà 
revoir  à  la  baisse  les  ambitions  du  plan  urbain  de 
mobilité  de  Charleroi  Métropole.  En  effet,  dans  ce 
document,  la  réalisation  de  la  voirie  devait  être  faite 
pour 2030, mais cela apparaît véritablement compliqué. 
Quelles sont les échéances de réalisation actualisées ?

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  d’un  point  de  vue 
juridique,  quelles  étapes  faudra-t-il  franchir  pour 
intégrer cette voirie au périmètre de la SOFICO ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je ne voudrais pas être 
piquant à votre égard, mais je trouve un peu surprenant 
que vous m’interrogiez sur un retard de délai de mise en 
œuvre, alors que la formation politique à laquelle vous 
appartenez participait au précédent Gouvernement ; elle 
a validé effectivement le plan de mobilité de Charleroi 
et a décidé elle-même d’arrêter la préparation du dossier 
administratif.  Vous  n’étiez  pas  député  à  l’époque,  de 
sorte que je ne vous en fais pas grief.

La  mise  en  œuvre  de  la  nationale 54  a  déjà  été 
évoquée à de nombreuses reprises dans cette assemblée, 
car il s’agit d’un dossier primordial pour la mobilité et 
le  développement  de  la  Haute-Sambre  aux  yeux  de 
l’actuel  Gouvernement.  Ce  dossier,  comme  celui  du 
contournement de Lessines, est d’ailleurs inscrit dans la 
Déclaration  de  politique  régionale.  Je  peux  cette  fois 
vous informer que la note de cadrage est à l’ordre du 
jour  du Conseil  des  ministres  de ce jeudi.  Cette  note 
prévoit  effectivement  la  mise  sur  pied  d’un  comité 
d’accompagnement  qui  sera,  entre  autres,  chargé  du 
suivi opérationnel, de la mise en œuvre du projet et de 
l’établissement  d’un  planning  réaliste  établi  en 
concertation avec toutes les parties prenantes.  Il  n’est 
pas  prévu  d’y  associer  formellement  Charleroi 
Métropole. En effet, il existe déjà un certain nombre de 
structures  de  Charleroi  Métropole  où  le  sujet  de  la 
nationale 54 est évoqué. Je pense notamment au Conseil 
de  bassin  du  Plan  urbain  de  mobilité  de  Charleroi 
Métropole ou la Commission de la mobilité de Charleroi 
Métropole. Je ne souhaite pas continuer à multiplier les 
organes.  Il  faut  maintenant  avancer.  Les représentants 
des communes directement concernées par la nationale 
54  et  l’administration  seront  les  relais  vers  Charleroi 
Métropole.

Concernant le calendrier,  comme vous le savez, je 
suis  toujours  prudent  en  termes  de  plannings,  surtout 
pour un dossier complexe comme celui-ci et sur lequel 
on  a  appliqué  une  pause  pendant  cinq  ans.  La  note 
prévoit  les  lancements  des  marchés  publics  d’études 
complémentaires  encore  cette  année,  la  réalisation  de 
celles-ci  dans  les  années  qui  suivent,  l’aménagement 
foncier  rural  –  anciennement  dénommé 
« remembrement » – en parallèle des expropriations, ce 
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qui devrait permettre d’entamer les travaux avant la fin 
de cette législature.

Je  souligne  la  collaboration  nécessaire  avec  mes 
collègues qui portent également ce dossier : Mme Dalcq 
pour l’aménagement foncier rural, Mme Galant pour ce 
qui  concerne  les  comités  d’acquisition  et  le  ministre-
président pour ce qui concerne le volet budgétaire.

Enfin, sur la question juridique, la nationale 54 est 
depuis l’origine inscrite au réseau structurant, et rentre 
donc bien dans le périmètre d’action de la SOFICO.

Voici  ce  que  je  pouvais  vous  donner  comme 
informations sous réserve de ce qui sera décidé ce jeudi 
par le Gouvernement wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour  vos  éléments  de  réponse.  Me  voilà 
rassuré que le Gouvernement considère ce dossier. Pour 
notre Région, c’est essentiel.

Je  déplore,  par  contre,  que  vous  ne  vouliez  pas 
associer Charleroi Métropole, qui est tout de même un 
acteur essentiel dans notre Région. J’entends que vous 
voulez  le  concerter  via  d’autres  structures.  L’associer 
directement  à  ce  dossier  serait  néanmoins  une  bonne 
chose.

Monsieur le Ministre, j’entends que ce dossier a été 
mis sur off pendant cinq ans. Je le déplore également. 
On ne va pas revenir sur cette décision qui a fait couler 
beaucoup d’encre dans ma région – croyez-moi – une 
fois qu’elle avait été prise.

À tout le moins, en tout cas, je ne manquerai pas de 
revenir  vers  vous  pour  faire  le  point  sur  les  états 
d’avancement de ce dossier qui est très important, voire 
essentiel pour notre Région.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’organisation des chantiers »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’organisation  des 
chantiers ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
lors d’une interview en décembre dernier, vous évoquiez 

différentes pistes pour réduire la durée des chantiers sur 
le réseau régional.

Parmi  celles-ci,  je  citerai  l’amélioration  du 
processus d’attribution des marchés en tenant compte du 
travail  des  entreprises  dans  le  phasage  des  travaux, 
l’adaptation de la vitesse dans les chantiers en fonction 
des heures effectives de travail,  ou l’augmentation du 
budget d’entretien afin de limiter les gros travaux.

J’en  profite  pour  faire  une  petite  incise  puisque 
quand c’est  bien,  il  faut  le  dire aussi.  La Ville  d’Ath 
vient  de  bénéficier  d’une réfection de  la  chaussée  de 
Mons,  pour  laquelle  les  services  du  SPW  et  des 
entreprises  privées  ont  vraiment  été  très  bien 
coordonnés. En une quinzaine de jours grand maximum, 
tout a été refait dans les deux sens. On peut le souligner 
et évoquer cette bonne coordination.

Pour  revenir  à  ma  question,  pouvez-vous  faire  le 
point  sur  l’implémentation  des  pistes  que  vous  avez 
évoquées concernant  les  mécanismes d’attribution des 
chantiers ? Vont-ils être revus sur la date effective du 
début des travaux, qui tiendra compte du planning de 
l’entreprise qui a remporté le marché ?

Vous aviez évoqué une adaptation de la vitesse sur 
les  tronçons  de  travaux  afin  de  tenir  compte  des 
périodes  de  travail.  Qu’en  est-il ?  La  sécurité  des 
travailleurs est un enjeu fondamental. Les organisations 
représentant les travailleurs ont-elles été consultées sur 
cette proposition et, le cas échéant, qu’est-il ressorti de 
ces consultations ?

Enfin,  vous  aviez  évoqué  un  budget  de 
65 millions d’euros  pour 2025  consacré  à  du  raclage-
pose. Quelle est la part de ce budget réservée au réseau 
structurant ? Avec ce montant, combien de kilomètres de 
routes pourront être entretenus ? Devrez-vous procéder 
à  un  ajustement  du  budget  pour  atteindre  les 
65 millions ?  Qu’en  sera-t-il  pour  les  années 2026  et 
suivantes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  concernant  votre 
première question relative à la révision des mécanismes 
d’attribution  des  chantiers,  j’ai  déjà  répondu  assez 
longuement  le  11 février  dernier  à  des  questions 
identiques  posées  par  vos  collègues,  MM. Chintinne, 
Baurain et Mugemangango. Je vous y renvoie.

Pour mémoire, la loi sur les marchés publics relève 
des  compétences  du  Gouvernement  fédéral.  Toute 
modification de celle-ci passe par une demande adressée 
à  cette  autorité.  Cependant,  avant  d’envisager  une 
éventuelle  modification  des  textes  réglementaires, 
j’avais  précisé  que  nous  examinerions  d’autres  pistes 
pour améliorer la planification des chantiers.
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Ainsi, trois pistes concrètes sont en chantier – c’est 
le  cas  de  le  dire.  Tout  d’abord,  une  date  de 
commencement  des  travaux  sera  annoncée  dans  le 
cahier des charges ainsi qu’un phasage de ces travaux. 
Si  des phases critiques en mobilité  apparaissent,  elles 
seront à prévoir pendant les vacances scolaires.

Deuxièmement, la rédaction d’un cahier des charges 
et  son  engagement  doivent  dorénavant  se  faire  dans 
l’ordre  des  choses  à  la  suite  de  toutes  les  formalités 
administratives,  telles  que  l’obtention  des  permis  et 
terrains nécessaires. Cela permet de mieux planifier le 
démarrage  des  travaux,  tout  en  respectant  les  délais 
légaux.

Troisièmement, pour en finir, le critère de délai sera, 
à ma demande, plus souvent utilisé avec le critère prix, 
de  façon  à  mettre  davantage  la  pression  sur  les 
prestataires.

De plus, des discussions entre l’administration et le 
secteur des entrepreneurs sont en cours pour travailler 
sur  des  solutions  visant  à  limiter  les  délais  sur  les 
chantiers et les nuisances de mobilité dans les chantiers. 
Elles sont menées sous l’égide du Centre de recherches 
routières que j’ai eu l’occasion de visiter il y a quelque 
temps.

Un projet pilote visant à adapter les limitations de 
vitesse  de  manière  dynamique  dans  les  zones  de 
chantier  est  également  en  cours  d’analyse  d’offre  par 
l’administration.  Ce  projet  est  prévu  pour  le  second 
semestre  de  cette  année  et  permettra  de  faire  varier 
dynamiquement  les  limitations  de  vitesse  en  fonction 
des  différents  critères,  comme  la  présence  ou  non 
d’ouvriers, les conditions météorologiques, et cetera.

Par  ailleurs,  l’administration  et  les  divers  acteurs, 
dont  les  entrepreneurs,  se  réunissent  dans  plusieurs 
groupes dédiés à la signalisation, tantôt pour réfléchir au 
sujet  de  ce  qu’il  faut  mettre  en  œuvre  en  matière 
d’amélioration de cette signalisation, tantôt pour définir 
comment la mettre en œuvre en toute sécurité et limiter 
les nuisances dans le temps.

Concernant  votre  dernière  question  relative  au 
raclage-pose  de  cette  année,  50 millions  d’euros  sont 
dédiés  à  ce  poste  par  la  SOFICO  pour  le  réseau 
structurant.  Ce sont  ainsi  108 kilomètres  qui  pourront 
être remis à neuf cette année. On atteint un record. Il 
s’agit d’un ajustement au budget initial de la SOFICO 
pour  l’année  en  cours.  En  effet,  l’enveloppe  du  plan 
Infrastructures  qui  servait  de  base  à  l’opération  de 
budget  initial  était  quasiment  épuisée  au 
31 décembre 2024. C’est un effort financier de la part de 
la SOFICO. J’ai eu l’occasion de discuter et de débattre 
de ce sujet avec la direction générale.

En  parallèle,  pour  le  réseau  non  structurant, 
16 millions  d’euros  sont  dédiés  au  poste  raclage-pose 
par le SPW MI. La volonté est de conserver un rythme 
identique à l’avenir.

Ce  seront  au  total  66 millions  d’euros  qui  seront 
affectés à ce type de travaux cette année-ci. Ce que vous 
venez  d’expliquer  pour  Ath  y  correspond.  J’entends 
poursuivre et même accélérer cette dynamique dans les 
prochaines années.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
on  ne  peut  pas  nier  qu’il  y  a  des  chantiers 
d’infrastructures  routières  un  peu  partout  dans  notre 
belle  Région  wallonne.  Si  l’on  peut  améliorer  les 
processus, cela ne peut être que bénéfique pour tout le 
monde.

Je ne vous ai pas entendu parler de la sécurité des 
travailleurs  qui  est  un  enjeu  fondamental  pour  nous. 
Vous avez parlé de limitation de la vitesse, mais c’est un 
élément évidemment important, parce que les accidents 
sur  chantiers  sont  assez  fréquents.  Il  faut  y  être  très 
attentif.

Merci  pour  tous  ces  éléments  de  réponse  et  les 
chiffres que vous avez évoqués.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la coordination entre les différents services 

en cas d’accident sur le réseau structurant »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la coordination entre les 
différents  services  en  cas  d’accident  sur  le  réseau 
structurant ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, le 
1ᵉʳ avril  dernier,  un  accident  a  eu  lieu  sur  la  E411. 
Heureusement,  il  n’y  a  pas  eu  de  victimes,  mais 
l’autoroute  a  été  fermée durant  plusieurs  heures.  Une 
fois de plus, il semble que la question de la coordination 
entre les différents services devant intervenir puisse être 
posée.

Dans  le  cas  particulier  de  l’accident  du  1ᵉʳ avril, 
estimez-vous que tout s’est passé correctement ? Aurait-
on  pu  aller  au  plus  vite  et  éviter  une  fermeture  de 
plusieurs heures ? Quels sont les moyens à disposition 
du centre Perex pour gérer ce genre de situation ?

D’une manière générale, pour ce genre d’accident, 
on fait souvent la comparaison avec la France où, dans 
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ces  cas  précis,  la  coordination  entre  les  différents 
services semble efficace.

Comment cela est-il organisé en Wallonie ? Qui fait 
quoi ?  Comment  la  coordination  entre  les  différents 
intervenants est-elle envisagée ? Y a-t-il des recyclages 
à intervalles réguliers ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  j’ai  eu  l’occasion  de 
visiter il y a quelques semaines le centre Perex. J’ai pu 
constater combien l’ensemble des services travaillaient 
en  parfaite  synergie,  à  la  fois  les  services  publics 
régionaux,  ceux  de  la  SOFICO  et  ceux  de  la  police 
fédérale,  sans  compter  ceux  des  médias,  puisque  la 
RTBF  est  présente  sur  le  site,  en  collaboration 
également  avec  les  acteurs  privés,  notamment  des 
entreprises comme Coyote.

J’ai interrogé le Service public de Wallonie Mobilité 
et  Infrastructures  qui  me  revient  avec  les  éléments 
suivants.  Je  vais  vous lire  ce qu’il  me donne comme 
informations par rapport à l’accident que vous relevez.

« L’accident du 1er avril a été géré correctement. Il a 
nécessité  la  mise  en  place  d’une  signalisation  de 
déviation,  le  déchargement  du  camion,  le  relevage  et 
l’évacuation  du  camion.  La  chaussée  a  ensuite  été 
nettoyée. Ces opérations ont nécessité le déploiement de 
matériel  spécifique  lourd.  Toutes  ces  opérations  ont 
logiquement  engendré  la  fermeture  durant  plusieurs 
heures.

La  gestion  des  incidents  est  réalisée  grâce  à  une 
coordination éprouvée incluant tant des acteurs internes 
au Service public de Wallonie que des acteurs externes, 
tels que la police fédérale.

Cette  gestion  est  définie  par  une  procédure 
« interventions d’urgence » rédigée par le centre Perex, 
en  collaboration  avec  les  acteurs  de  terrain.  Les 
responsabilités et actions de chaque intervenant y sont 
décrites.  Les  actions  et  missions  des  entités  fédérées 
sont également gérées au travers d’arrêtés royaux.

Le contact permettant le dialogue et la coordination 
entre entités régionales et fédérées est établi au sein de 
la  permanence  de  l’exploitation  Perex.  Chacun 
communique  respectivement  avec  ses  collaborateurs 
présents  sur  place,  renvoie  et  échange  les  différentes 
informations recueillies en temps réel sur l’évènement 
en cours. Les deux parties, la police et Perex, possèdent 
et  suivent  des  procédures  strictes,  mises  à  jour 
régulièrement,  afin  de  faire  face  aux  défis  que  tout 
usager est susceptible de rencontrer sur le réseau ».

J’ajoute  que  les  délais  d’intervention  et  de 
rétablissement  de  la  circulation  sont  similaires  aux 

délais  de la  France à situation identique.  Monsieur le 
Député, j’ignore ce qui base votre assertion sur le fait 
que  ce  serait  mieux  géré  en  Flandre  ou  en  France. 
Pouvez-vous,  le  cas  échéant,  me  transmettre  les 
informations utiles qui fondent votre assertion ?

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vais vous transmettre les informations qui nous ont été 
transmises  avec  grand  plaisir.  Je  ne  sais  pas  si  c’est 
mieux, mais on a parlé d’efficacité. Suivant les éléments 
que vous nous donnez, cela semble être plutôt bon aussi 
chez nous. Nous allons en rediscuter et vous transmettre 
les informations que l’on nous a transmises.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les contrats de gestion des ports 

autonomes »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les contrats de gestion des 
ports autonomes ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Rassurez-vous, c’est la 
dernière pour la journée, Monsieur le Président. Après, 
je passe dans d’autres commissions.

Monsieur le Ministre, depuis plusieurs mois, je vous 
interroge  sur  les  ports  autonomes  et  plus 
particulièrement sur le renouvellement des contrats de 
gestion. Nous avons déjà eu l’occasion d’en discuter. En 
effet,  je  suis  convaincu  du  rôle  que  ces  structures 
peuvent jouer dans le développement socioéconomique 
de leur zone géographique.

Comme  j’ai  déjà  pu  l’exprimer  au  sein  de  cette 
Commission, je pense qu’il faut en moderniser, voire en 
uniformiser, la gestion, tout en tenant compte de leurs 
spécificités – port maritime pour l’un et ports intérieurs 
pour  les  autres  –,  tout  en  continuant  à  garantir  pour 
chacun d’eux un ancrage local, voire interrégional, leur 
permettant de participer au développement économique 
de leur bassin de vie.

Où en êtes-vous dans le processus d’élaboration de 
votre note d’orientation ? Quand sera-t-elle présentée au 
Gouvernement wallon ? Les réunions intercabinets sur 
le sujet ont-elles commencé ?
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Au niveau du contenu,  je  présume que,  comme à 
chaque fois, vous allez me dire que vous en réservez la 
primeur à vos collègues du Gouvernement. Je pourrais 
répondre  à  votre  place  sur  cet  élément.  Néanmoins, 
pouvez-vous nous en donner quelques informations très 
concrètes ?

Comment les ports sont-ils  associés à la rédaction 
des nouveaux contrats de gestion ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur Lefèbvre, je vais vous encourager à 
rester chez vous, à poser vos questions dans la glace et à 
y  répondre  vous-même dans  la  foulée.  Non,  trêve  de 
plaisanterie, Monsieur le Député, pour répondre à votre 
question,  je  rappelle  que  la  Déclaration  de  politique 
régionale  indique  clairement  qu’une  gestion  plus 
moderne,  efficace  et  efficiente  des  ports  wallons  doit 
être mise en place afin de répondre le plus efficacement 
aux  enjeux  économiques,  climatiques  et  de  mobilité. 
Pour ce faire, le Gouvernement se dotera, comme déjà 
annoncé,  d’une  note  d’orientation.  C’est  la  première 
étape pour avancer dans une telle réforme.

Le  Service  public  de  Wallonie  Mobilité  et 
Infrastructures appuie mon cabinet dans l’élaboration de 
cette  note.  Vous  comprendrez  que  le  travail  est 
conséquent et que la révision de l’organisation et de la 
gestion  des  ports  prenne  un  certain  temps.  Les  ports 
wallons  seront  évidemment  consultés,  en  leur  qualité 
d’experts métier, afin d’apporter leur éclairage précieux 
quant  à  la  réalité  de  leurs  activités  et  de  leur 
fonctionnement. Pour dire les choses très concrètement, 
j’ai par ailleurs entrepris de rencontrer toutes les équipes 
sur le terrain. Ce fut le cas le 10 avril dernier au PAC et 
au PACO, où j’ai passé plus de cinq heures à rencontrer 
les différentes équipes. Ces rencontres se poursuivront 
le mois prochain puisque j’irai à Liège, au PAL, mais 
également  au  Port  autonome  de  Namur,  pour 
m’imprégner concrètement des réalités des équipes de 
terrain et de leur travail. La réalité d’un port autonome à 
l’autre est, en effet, fort différente.

Au  niveau  du  contenu,  la  note  s’appuiera  sur  les 
analyses déjà réalisées et notamment sur le rapport de la 
Cour des comptes déjà publié en 2023, tout en prenant 
en  compte  les  évolutions  auxquelles  les  ports  sont 
soumis, notamment en lien avec les règles européennes 
en matière d’aides d’État, mais également les exigences 
de gouvernance et de comptabilité.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. J’avais quand même un espoir que vous alliez 
rentrer un peu davantage dans la matière et me donner 
plus d’orientations. Je reviendrai donc avec plaisir dans 
quelques semaines sur le sujet.

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’état des passages piétons de la N98 et 

N975 à Florennes et du rond-point dans le cadre 
du développement de la ZACC sur la N98 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Chintinne  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’état des passages piétons 
de la N98 et N975 à Florennes et du rond-point dans le 
cadre du développement de la ZACC sur la N98 ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, en Belgique, l’entretien des routes nationales 
relève  de  la  compétence  des  Régions,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  que  la  signalisation.  Les 
nationales 98 et 975 se croisent dans le centre-ville de 
Florennes, où sont situés de nombreux passages piétons.

Ces passages se trouvent dans un état de dégradation 
avancé : certains ne comportent plus que deux bandes à 
peine  visibles,  tandis  que  d’autres  ont  complètement 
disparu ou n’ont pas été refaits suite à une réfection de 
la voirie. Bien que la vitesse soit limitée à 50 kilomètres 
par  heure  en agglomération,  la  mauvaise  visibilité  de 
ces  passages  représente  un  danger  pour  les  piétons, 
notamment pour les enfants et les étudiants, qui sont en 
nombre  aux  heures  scolaires,  et  ce,  en  raison  de  la 
présence  de  plusieurs  écoles  dans  le  centre-ville  de 
Florennes.

Malgré les signalements des riverains, aucune action 
concrète ne semble avoir été entreprise pour remédier à 
cette situation et assurer la sécurité des citoyens en leur 
garantissant  un  moyen sûr  de  circuler  à  pied  dans  le 
centre-ville, composé de plusieurs commerces.

Êtes-vous  informé  de  cette  situation ?  Dans 
l’affirmative,  des  travaux  de  réfection  sont-ils  prévus 
sur ces axes afin d’améliorer la visibilité des passages 
piétons  situés  sur  ces  régionales ?  Quel  en  est  le 
calendrier ? J’ai vu que quelques-uns avaient été réalisés 
dernièrement.

Dans le cas contraire, quelles mesures seront mises 
en place pour garantir la sécurité des usagers les plus 
vulnérables ?

Toujours  à  Florennes,  dans  le  cadre  du 
développement de la ZACC à proximité de la RN98, un 
rond-point a été négocié par les majorités précédentes et 
apparaît  au  provisionnement  du  plan  Infras,  pour  un 
montant total de 500 000 euros. L’objectif du rond-point 
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est  de  desservir  la  ZACC  et  ses  650 logements  à 
l’horizon 2030.

Un délai de réalisation du rond-point est-il prévu ? 
Si oui, à quelle échéance ?

Des  contacts  ont-ils  été  pris  avec  la  Ville  pour 
déterminer les montants globaux du rond-point ?

Enfin, d’autres intervenants s’avèrent-ils être parties 
prenantes dans la construction du rond-point ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  sécurisation  des 
traversées piétonnes est un point d’attention de la bonne 
gouvernance  à  laquelle  le  SPW MI  s’astreint,  en 
particulier  quand  elles  se  trouvent  à  proximité  des 
établissements scolaires,  là où le flux de piétons peut 
être très important en début et fin de journée scolaire.

Les  marquages  de  ces  passages  sont  surveillés  et 
intégrés au plan Marquage. Celui-ci ne peut être réalisé 
que  sous  réserve  des  conditions  climatiques  et  des 
exigences nécessaires à ce type de travaux. À ce sujet, 
l’année 2024 a été compliquée selon le SPW MI et des 
manquements ont été relevés dans à peu près tous les 
marchés de marquages.

La  campagne  d’entretien  pour  la  zone  qui  nous 
concerne a commencé jeudi dernier, comme initialement 
prévue,  au  vu  des  prévisions  météorologiques 
particulièrement sèches cette année.

Plus  généralement,  lors  des  renouvellements  des 
couches de roulage, mon administration analyse tous les 
passages  pour  piétons  présents  dans  la  section 
concernée  aux  regards  des  critères  de  sécurité  et 
d’opportunité édictés par la Direction des déplacements 
doux et sécurité des aménagements de voiries.

Ces  critères  sont  consultables  dans  les  fiches 
spécifiques de la Sécurothèque, un outil très intéressant. 
Ces  dernières  sont  rédigées  et  publiées  par  cette 
direction. Il s’agit, par exemple, de la vitesse pratiquée 
qui doit être inférieure à 50 kilomètres par heure, de la 
visibilité réciproque des usagers qui doit  être assurée, 
c’est-à-dire voir et être vu.

Ceux qui ne répondent pas à ces critères ne sont pas 
retracés, car ils représentent un danger en donnant un 
faux sentiment de sécurité aux piétons, notamment les 
plus jeunes.

Dans le même cadre, des passages pour piétons sont 
déplacés ou créés lors de chantiers, mais ceux-ci doivent 
toujours  répondre  aux  critères  de  sécurité  et 
d’opportunités.

Concernant le giratoire, il est prévu à la hauteur de 
la BK 31.15 de la N98. Il s’agit, en effet, d’un projet 
repris au Plan Infrastructures mobilité pour tous sous le 
numéro 486,  dont  l’intitulé  est  le  suivant  « Création 
d’un  rond-point  à  Pavillon ».  Il  est  programmé  pour 
2027 et son étude a débuté. Un budget de 500 000 euros 
y est alloué, auquel il faut ajouter l’électromécanique.

Des contacts réguliers ont lieu avec la Commune de 
Florennes sur  les  aspects  techniques.  Cette  dernière  a 
pris  I’INASEP,  l’Intercommunale  namuroise  de 
Services  publics,  comme  bureau  d’étude  pour  la 
réalisation  de  la  nouvelle  zone  d’aménagement 
communal  concerté,  appelée  ZACC.  En effet,  un  des 
accès  de  cette  ZACC est  prévu  pour  être  connecté  à 
l’une des branches du giratoire.

Des charges urbanistiques relatives à l’accessibilité 
des  commerces  existants  ont  été  imposées.  D’autres 
seront  également  fixées  pour  les  futurs  projets 
urbanistiques contigus au giratoire, en concertation avec 
les chargés de projets concernés.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  En  effet,  les 
travaux ont commencé jeudi dernier et, pour la touche 
d’humour,  j’aurais  dû  déposer  ma question  il  y  a  un 
mois. Je n’y vois pas de lien de cause à effet, mais j’ai 
trouvé cela assez drôle.

Merci  pour  l’ensemble  des  éléments  en  ce  qui 
concerne  les  passages  piétons  et  autres.  Pour  le 
giratoire,  voilà  une  bonne  nouvelle,  qui  était  déjà 
pressentie puisque, au niveau du plan Infrastructures, ce 
rond-point avait été déterminé.

Je  suis  heureux  d’apprendre  qu’il  pourrait  être 
réalisé en 2027. Je n’hésiterai pas à revenir tout bientôt 
avec un point relatif à d’autres éléments sur cette N98.

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le projet de rénovation du pont de la N532 

à Écaussinnes »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Resinelli  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le projet de rénovation du 
pont de la N532 à Écaussinnes ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, la nationale 532, qui s’appelle la Chaussée de 
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Braine à Écaussinnes, a connu sur l’un de ses ponts un 
accident de circulation, causant des dégâts au pont, qui 
doit maintenant être nécessairement restauré par le SPW 
pour assurer la sécurité de tous les usagers. Cependant, 
les  travaux envisagés  par  le  SPW soulèvent  quelques 
inquiétudes.

L’une de ces inquiétudes concerne la passerelle en 
bois qui est empruntée sous ce pont par des cyclistes, 
des  piétons,  et  qui  relie  la  voie  verte,  appelée  la 
ligne 106. Cette passerelle est appréciée, c’est assez joli 
comme  aménagement.  Elle  a  aussi  une  fonction 
écologique puisqu’elle  est  liée  aussi  à  la  préservation 
d’une  zone  humide  située  juste  en  dessous.  C’est  un 
point important, notamment aussi pour la biodiversité le 
long de ce tracé. Cette passerelle a d’ailleurs fait l’objet 
de subsides régionaux en son temps pour être aménagée, 
des actions citoyennes se sont organisées autour de cette 
passerelle  pour  favoriser  la  biodiversité.  Certaines 
espèces menacées s’y trouvent.

Selon les informations que les autorités communales 
ont reçues, cette passerelle devrait être démantelée dans 
le  cadre  des  travaux  de  restauration  du  pont. 
Aujourd’hui,  il  n’existe  pas  de  certitude  quant  à  sa 
remise en l’état à l’issue du chantier.

Des  solutions  techniques  alternatives  ont  pourtant 
été évoquées pour préserver cet  équipement durant  le 
chantier ou pour garantir sa reconstruction après celui-ci 
parce  que  la  suppression  de  cet  aménagement 
impliquerait  aussi  nécessairement  une  révision  du 
permis  de  voirie  de  la  fameuse  ligne 106  et  cela 
nécessiterait  également  un avis  du Département  de la 
nature et des forêts.

Monsieur le Ministre, dès lors, quelles garanties le 
Gouvernement peut-il apporter par rapport au maintien 
ou à la reconstruction de cette passerelle sous le pont de 
la N532, une fois les travaux terminés ?

Le SPW prévoit-il, dans son cahier des charges ou 
dans le phasage du chantier, des mesures visant à limiter 
l’impact  sur  la  zone  humide  située  sous  le  pont  et  à 
préserver les aménagements existants ?

Une concertation avec les  services  du DNF et  les 
autorités  locales  est-elle  prévue  afin  de  concilier  les 
impératifs de sécurité, la continuité de la mobilité douce 
et la protection de la biodiversité sous ce pont ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  sécurisation  des 
ouvrages d’art est une priorité pour moi. Ainsi, il existe 
bien  un  projet  de  réhabilitation  du  pont  de  la 
nationale 532,  qui  passe  au-dessus  du  RAVeL  et 
l’ancienne ligne 106 à Écaussinnes.

Des contacts ont été pris dans ce cadre par le SPW 
Mobilité  et  Infrastructures  avec  la  Commune 
d’Écaussinnes, le 25 février dernier, et des propositions 
ont  été  faites  à  celle-ci  le  6  mars.  Le  dialogue  se 
poursuit donc avec les autorités communales.

La largeur de ce pont ne permet pas le passage de 
deux véhicules simultanément – on parle bien du pont 
routier.  Malgré  la  présence  d’une  signalisation  de 
circulation  alternée  et  d’une  limitation  de  vitesse, 
malheureusement,  certains  automobilistes  se  croisent 
sur  l’ouvrage,  ce  qui  entraîne  des  dégradations  des 
parapets  et  donc  fragilise  évidemment  l’ensemble  de 
l’édifice.

Ceux-ci  doivent  donc  être  reconstruits.  Il  a  été 
proposé d’élargir les trottoirs et de placer des glissières 
de sécurité pour protéger les parapets et éviter que les 
voitures aillent les tamponner.

D’autres réparations sont également nécessaires au 
niveau du RAVeL situé sous le pont. En effet, les murs 
en retour présentent des dégradations et la maçonnerie 
de parement s’est désolidarisée à certains endroits.

Pour  ce  qui  concerne  la  réalisation  des  travaux, 
notamment  en  partie  inférieure  au  niveau  donc  de  la 
zone humide qui entoure le RAVeL et qui passe sur un 
joli  ponton en bois, les modalités d’intervention n’ont 
pas  encore  été  définies  et  feront  bien  sûr  l’objet  de 
discussions avec la Ville et le DNF. Le SPW MI fera 
évidemment  tout  pour  préserver  les  installations  en 
place actuellement au niveau du ponton et de la zone 
humide qui donne tout son charme au RAVeL 106 à cet 
endroit.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre,  pour ces précisions,  notamment 
concernant  l’état  de  ce  pont,  qui  est  assez  inquiétant 
quand on vous entend le décrire. Il est donc bien logique 
et bien normal que la priorité soit donnée à des travaux 
pour la sécurisation de ce pont et pour permettre que la 
circulation se fasse en toute sécurité.

Je  prends  bonne  note  du  fait  que  le  SPW  va 
continuer à s’entendre avec la Ville et le DNF pour les 
modalités, et que tout sera fait pour essayer de préserver 
cette passerelle et cette zone humide. Je pense que c’est 
aussi un enjeu qui doit bien être dans la tête du SPW 
quand il rencontrera la Ville et le DNF pour préserver 
cet  endroit  qui  est  cher  au  cœur  des  Écaussinois  et 
également de ses responsables politiques.
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Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le contournement Nord de Tubize »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  contournement  Nord  de 
Tubize ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, le 
projet  de  contournement  Nord  de  Tubize,  inscrit  au 
PIMPT  de  la  Région  wallonne,  bénéficie  d’un 
financement régional à hauteur de 3,4 millions d’euros.

Ce contournement constitue un enjeu crucial pour la 
mobilité  locale  et  le  développement  futur  de  la  ville. 
Ainsi,  il  constitue  une  pièce  essentielle  pour 
l’aboutissement du projet de revitalisation économique 
du site des anciennes Forges de Clabecq. En effet,  la 
relance  du  projet  TOM  –  Tubize  Outlet  Mall  –  est 
conditionnée  à  l’achèvement  de  ce  contournement. 
C’est  sur  quoi  les  investisseurs  privés  et  les  autorités 
communales comptent fermement.

Dès  lors,  au  vu  des  enjeux  économiques, 
urbanistiques  et  de  mobilité,  je  souhaiterais  faire  le 
point sur ce chantier stratégique. Je rappelle au passage 
que le Tubize Outlet Mall, c’est 80 magasins prévus, un 
hôtel,  un  club  de  padel  et  1,5  million  de  visiteurs 
attendus, pour recadrer un petit peu l’importance de ce 
projet dans une ville du Brabant wallon qui est promise 
à un grand avenir. Il y a là, à proximité de l’autoroute de 
Bruxelles, de toutes les facilités, de la voie d’eau et du 
chemin  de  fer,  beaucoup  de  terrains  qui  sont 
disponibles ;  les  logements  s’y  développent  d’ailleurs 
avec beaucoup d’intelligence.

Pouvez-vous nous indiquer où en est concrètement 
le chantier du contournement Nord de Tubize ? Quel est 
le calendrier précis pour les prochaines étapes, études, 
permis et travaux jusqu’à la mise en service ? Comment 
la Région entend-elle coordonner ce chantier avec les 
développements urbanistiques liés au projet TOM afin 
d’en garantir la cohérence et la complémentarité ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je connais bien le dossier 
TOM. L’intitulé  de  votre  question  porte  sur  le 
contournement  de  Tubize,  mais  ce  n’est  pas  que  le 
contournement  de  Tubize.  En  effet,  c’est  le 
redéploiement urbain de toute une ville avec un quartier 

nouveau et lancé il y a une dizaine d’années. Les projets 
mettent  du  temps  à  se  concrétiser.  Cette  voirie  doit 
irriguer  tout  un  nouveau  quartier  d’habitations  et  de 
commerces de la ville de l’ouest du Brabant wallon.

Ce projet de contournement rentre pleinement dans 
les objectifs de la DPR. Je le rappelle, cela permet aussi 
de transformer un ancien site d’activités industrielles – 
un  brownfield  – en  de  nouveaux terrains  réurbanisés. 
C’est  aussi  une  façon  de  protéger  notre  territoire  et 
d’éviter que l’on ne vienne manger sur les champs et les 
espaces naturels.

Plus concrètement, ce projet est effectivement repris 
au plan « Mobilité et infrastructures pour tous » sous le 
numéro 82.  Et  c’est  plus  qu’un  projet  puisque  sa 
concrétisation  avance  à  grands  pas.  Le  cahier  des 
charges relatif au marché public de travaux est en voie 
de finalisation et sera soumis à la SOFICO d’ici l’été.

Cette dernière avait validé d’ailleurs la proposition 
de  passation  de  marchés  publics  en  juin 2024.  À  ce 
stade, l’estimation des travaux de ce marché conjoint est 
d’un  peu  plus  de  21 millions  d’euros  hors  TVA, 
nettement plus que ce qu’il  y a dans la fiche PIMPT. 
C’est à charge de l’intercommunale du Brabant wallon, 
dans  le  cadre  du  programme  de  financement 
SOWALFINAL,  et  d’environ  5 millions  et  demi  à 
charge  de  la  SOFICO.  C’est  un  ensemble  de 
financements. Un second lot relatif aux plantations et à 
leur entretien est  pris en charge par la SOFICO toute 
seule.  C’est  un  montant  de  1 million  d’euros 
supplémentaires.

Parallèlement  aux  démarches  administratives 
relatives  aux  marchés  de  travaux,  les  emprises  se 
poursuivent :  la  majeure  partie  des  terrains  ont 
aujourd’hui  été  acquis  et  il  reste  principalement  des 
emprises sur les domaines Infrabel et SNCB, et celles 
sur les parcelles de l’Union belge de football, puisque, 
vous le savez, il y a un petit morceau de terrain qui leur 
appartient.

L’adjudication  et  la  notification  des  travaux  sont 
quant à elles envisagées dans la deuxième partie de cette 
année  pour  espérer  qu’aux  beaux  jours  de  2026  le 
chantier puisse débuter. La perspective est que tout cela 
se termine en 2029, sauf contretemps.

En amont de l’étude propre au contournement, celui-
ci avait fait l’objet d’une étude de dimensionnement au 
trafic  tenant  compte  de  la  reconversion  du  site  de 
Clabecq, comprenant du logement, des commerces, du 
développement  économique,  l’Intercommunale  du 
Brabant wallon ainsi que de nombreux autres projets sur 
Tubize.

Cette étude a été intégrée à l’étude d’incidences sur 
l’environnement  qui  accompagnait  la  demande  de 
permis  d’urbanisme  de  contournement.  Ce  permis  a 
d’ailleurs  été  délivré.  Ce  projet  TOM  correspond 
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effectivement  au  réaménagement  du  quartier  des 
Confluents, sur le site des anciennes Forges de Clabecq.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Vous en avez dit assez, 
Monsieur  le  Ministre,  et  nous  sommes  parfaitement 
alignés,  en  tout  cas  sur  l’importance  de  réaliser  ce 
contournement. Comme vous l’avez très judicieusement 
précisé, il ne s’agit pas uniquement d’assurer la viabilité 
de ce centre commercial, de ce Tubize Outlet Mall, mais 
de permettre le développement de tout un quartier qui 
sort  déjà  de  terre.  Je  suis  allé,  à  deux  reprises  déjà, 
visiter  ces  nouveaux  quartiers  avec  de  très  beaux 
appartements.  C’est  un  bel  exemple  de  ce  que  nous 
devons  faire  en  Wallonie :  assainir  les  friches 
industrielles  pour  éviter  de  mordre  sur  les  terres 
agricoles.

Je vois que les choses sont en bonne voie. Vous avez 
dressé le calendrier. Nous croisons les doigts et espérons 
que  les  derniers  terrains  qui  sont  à  acquérir  du  côté 
d’Infrabel et de l’Union belge de football pourront être 
transmis assez rapidement, et que les travaux pourront 
se terminer pour la fin 2029 – incha’Allah !

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la présence sur les routes wallonnes de 

conducteurs de camionnettes électriques dans le 
cadre d’un projet pilote »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Chintinne  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la présence sur les routes 
wallonnes  de  conducteurs  de  camionnettes  électriques 
dans le cadre d’un projet pilote ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, un projet pilote, dont les mesures prendront fin 
le  31 août 2026,  rend  possible  la  conduite  d’une 
camionnette  électrique  avec  une  masse  maximale 
autorisée  de  4,2 tonnes  aux  détenteurs  d’un  simple 
permis B de conduire, tout en prévoyant une exemption 
limitée, prévue par un arrêté royal entré en vigueur le 
19 mars 2025, à l’utilisation du tachygraphe pour cette 
catégorie de véhicules. C’est ce que relaye le site web 
du SPF Mobilité.

L’explication  de  cette  permission  du  projet  pilote 
réside  dans  la  donnée  factuelle  selon  laquelle  les 
camionnettes  électriques  sont  plus  lourdes  que  les 
camionnettes à moteur thermique en raison du poids de 
la batterie. Il n’en demeure pas moins que le poids d’un 
véhicule impacte la conduite.

Le  permis  B  se  limitant  habituellement  aux 
véhicules avec une MMA de 3,5 tonnes, et l’usage du 
tachygraphe  devant  s’appliquer  au-dessus  de  cette 
masse maximale, prenez-vous des mesures particulières 
en Wallonie durant la période de ce projet pilote afin de 
garantir  la  sécurité  routière  à  nos  citoyens  face  à  la 
présence  exceptionnelle  et  temporaire  d’un  nouveau 
profil de conducteur ? Dans l’affirmative, quelles sont-
elles ? Dans la négative, pourquoi ne les jugez-vous pas 
utiles ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Merci,  Monsieur  le  Député,  pour  votre 
question.  Ce  projet,  en  réalité,  est  une  initiative  du 
Fédéral,  qui  entre  pleinement  dans  le  champ  de  ses 
compétences.

L’autorité  fédérale  a,  sous  la  forme  d’un  projet 
pilote, transposé la directive 2006/228/CE qui autorise 
la conduite de ce type de véhicule avec un permis B. Il 
en est de même pour la matière du temps de conduite et 
de repos qui n’est pas régionalisée, et dont le contrôle 
du respect revient uniquement aux services de police. 
Ce projet, qui est en cours depuis août 2023, relève donc 
du SPF Mobilité et Transports, sans aucune intervention 
de la Région.

En  ce  qui  concerne  la  sécurité  routière  et 
l’environnement,  le  SPF  a  prévu  que  les  entreprises 
autorisées  à  participer  fournissent  les  données 
nécessaires à l’évaluation de l’impact du projet sur la 
sécurité  routière  et  l’environnement.  Je  serai  donc 
attentif à ce que ces données soient évaluées et puissent 
m’être communiquées afin de m’assurer que ce projet 
ne met pas en péril la sécurité des usagers de la route en 
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  En  effet,  c’est  une 
compétence fédérale, mais je vous avoue que j’étais un 
peu interpellé sur le fait qu’il n’y ait pas plus de relation 
et plus d’information.

Content  d’entendre  qu’il  y  aura  en  tout  cas  un 
résultat au niveau de cet appel à projets.
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Question orale
de Mme Caroline Desalle

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la sécurité et les nuisances sur la route des 

Barrages »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Desalle  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la sécurité et les nuisances 
sur la route des Barrages ».

La parole est à Mme Desalle pour poser sa question.

Mme Caroline Desalle (Les Engagés). – Monsieur 
le  Ministre,  le  11 avril  dernier,  une réunion devait  se 
tenir  entre  le  SPW  et  les  autorités  locales  de 
Froidchapelle  concernant  les  problèmes  récurrents  de 
sécurité et de nuisances sur la route des Barrages. Cette 
route  fait  régulièrement  l’objet  de  rodéos  urbains,  de 
drifts et de comportements dangereux.

Dans ce contexte, avez-vous eu un retour concernant 
cette réunion du 11 avril entre le SPW et les autorités 
locales ?  Quelles  solutions  ont  été  trouvées  à  cette 
occasion ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  merci  pour  votre 
question sur ce sujet important.

Comme  indiqué  dans  les  objectifs  de  la  DPR,  la 
sécurité routière « Vision zéro » mettra l’accent sur le 
changement durable des comportements sur nos routes.

Concernant  plus  particulièrement  la  route  des 
Barrages,  une  réunion  s’est  effectivement  tenue  ce 
vendredi  11 avril.  Le bourgmestre de Froidchapelle et 
mon administration y étaient bien présents.

Les rassemblements sont favorisés par le fait que les 
participants  à  ces  rodéos  prennent  le  parking  pour 
exposer leurs véhicules pendant que les courses ont lieu 
sur  la  route  régionale.  Une  solution  avait  donc  été 
imaginée pour mettre des blocs de béton et fermer les 
entrées dudit parking. Cela pose problème, puisque cela 
rend  de  facto  le  parking  inutilisable  et  que  les 
participants aux rodéos bougent les blocs au moyen de 
sangles  accrochées  à  leurs  véhicules.  Je  dénonce  ces 
comportements totalement inciviques et inadmissibles.

Une solution plus structurelle a donc été proposée 
lors de cette réunion du 11 avril. En collaboration avec 
la Direction des routes de Charleroi,  des casse-vitesse 
en tarmac seront mis en place aux entrées, aux sorties 

ainsi qu’au milieu du parking. Cela devrait empêcher les 
voitures participant aux rodéos d’accéder aux parkings, 
puisqu’elles sont pour la plupart surbaissées, et ce, tout 
en conservant l’accès aux autres voitures.

Une  fermeture  complète  du  parking  n’est  pas 
compatible avec les événements officiels organisés sur 
les sites des lacs de l’Eau d’Heure. La police locale, qui 
est responsable du bon usage des voiries, veille par son 
passage  régulier  sur  le  site  et  ne  manquera  pas  de 
revenir vers les autorités communales et la Direction des 
routes pour s’assurer de l’efficacité des aménagements 
décidés le 11 avril dernier.

M. le Président. – La parole est à Mme Desalle.

Mme Caroline  Desalle (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse  concrète  et 
d’avoir trouvé des solutions. Dans tous les cas, je salue 
votre démarche d’avoir organisé cette réunion entre le 
SPW et les autorités locales afin de trouver des solutions 
concrètes.

Si je vous pose la question, c’est parce que la saison 
touristique approche à grands pas et la route menant aux 
lacs sera de plus en plus utilisée à cette période, d’où 
l’intérêt de trouver le bon équilibre – vous venez d’en 
parler, Monsieur le Ministre – entre l’intérêt des usagers 
et le bien-être des riverains de la région.

Question orale
de Mme Geneviève Lazaron

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les disparités des taux de réussite à 

l’examen pratique du permis de conduire »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Lazaron  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les disparités des taux de 
réussite à l’examen pratique du permis de conduire ».

La parole est à Mme Lazaron pour poser sa question.

Mme Geneviève  Lazaron (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, les récentes statistiques du SPW 
Mobilité mettent en lumière des écarts marquants entre 
les taux de réussite à l’examen pratique du permis de 
conduire en Wallonie,  allant de 45,8 % à Charleroi,  à 
70 % à Lobbes. Cette différence interroge sur l’égalité 
de traitement entre les candidats et sur la cohérence du 
système d’évaluation.

Si l’on comprend que l’environnement routier varie 
d’un  centre  à  l’autre,  il  est  essentiel  de  garantir  une 
équité  entre  les  candidats.  Or,  ces  disparités  amènent 
certains à contourner le problème en se présentant dans 
des centres où les taux de réussite sont plus élevés, ce 
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qui  pose  question  sur  l’harmonisation  des  critères 
d’évaluation.

Dès lors, Monsieur le Ministre, comment expliquez-
vous ces écarts significatifs entre les centres d’examen ?

Quelles  mesures  peuvent  être  envisagées  pour 
garantir  une  égalité  de  traitement  entre  tous  les 
candidats,  quel  que  soit  leur  lieu  d’examen ?  Enfin, 
avez-vous connaissance de pratiques où des candidats se 
déplacent vers d’autres centres considérés comme « plus 
faciles » ?  Quelles  conséquences  cela  pourrait-il  avoir 
sur l’équité du système ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, le permis de conduire est 
un  outil  précieux  pour  s’insérer  dans  la  vie 
socioéconomique.  Comme  le  prévoit  la  DPR,  le 
Gouvernement  est  attentif  aux difficultés  que peuvent 
rencontrer  les  citoyennes  et  les  citoyens  dans  leur 
parcours d’obtention du permis de conduire. Cependant, 
les candidats doivent être traités sur un pied d’égalité et 
l’examen  doit  demeurer  identique  sur  l’ensemble  du 
territoire wallon.

Les  écarts  de  résultats  entre  les  centres  d’examen 
sont  dus  à  différents  facteurs  tels  que  notamment  la 
configuration des lieux aux alentours du centre. Ainsi, 
les conditions de circulation aux alentours de certains 
centres d’examen, situés hors agglomération ou centre 
urbain, peuvent paraître plus aisées, mais il y a d’autres 
difficultés à conduire en zone rurale ou semi-rurale.

Par ailleurs, le nombre total d’examens passés peut 
aussi influer sur le pourcentage du taux de réussite. Pour 
reprendre votre comparaison, pour la ville de Charleroi, 
9 304 examens  pratiques  ont  été  présentés  au  centre 
d’examen de Couillet en 2024, pour 3 727 examens au 
centre  de  Lobbes.  Force  est  de  constater  que  les 
candidats ne se présentent pas forcément en masse dans 
les centres où les taux de réussite sont les plus élevés. 
Cela ne signifie dès lors pas que l’examen serait plus 
facile dans un centre plutôt que dans un autre.

Les candidats sont traités de manière équivalente et 
en toute équité, quel que soit l’endroit où ils passent leur 
examen. Les examinateurs de tous les centres doivent 
satisfaire  aux  conditions  requises  à  l’article 26  de 
l’arrêté  royal  du  23 mars 1998  relatif  au  permis  de 
conduire. Ils suivent une formation initiale et réussissent 
des  examens  leur  permettant  d’être  agréés  par  le 
ministre ou son délégué.

Bien  que  prodiguée  dans  différents  centres  de 
formation agréés,  la  formation est  agréée et  identique 
pour  tous  les  candidats  examinateurs  en  Région 
wallonne. L’égalité des chances entre tous les candidats 
est donc garantie, quel que soit le centre d’examen. Il 

serait  discriminatoire  de  mettre  en  place  des  mesures 
particulières pour certains candidats, certains centres ou 
certains publics cibles et, partant, créer des différences 
entre  les  centres  d’examen.  L’objectif  est  bien  de 
s’assurer que, in fine, le conducteur soit en capacité de 
rouler en sécurité dans l’espace public.

Voilà ce que je puis dire pour les centres d’examen. 
Les autres formules pour aider les candidats à réussir 
leur permis pratique, ce sont les outils de formation, les 
autos-écoles  et  l’accessibilité  à  ces  formations,  mais 
c’est un autre enjeu.

M. le Président. – La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève Lazaron (Les Engagés). – Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  réponses  claires, 
précises et détaillées.

Comme vous l’avez dit, le permis de conduire est un 
sésame  pour  beaucoup  de  personnes,  parce  que  c’est 
souvent  maintenant  une  condition  liée  à  l’accès  à 
l’emploi. L’équité et l’égalité des chances pour tous sont 
quelque chose qu’il faut maintenir.

Par rapport à ce que vous avez dit sur la formation, 
et  cetera,  je  ne  manque  jamais  de  questionner  votre 
collègue,  le  ministre  Jeholet,  sur  les  facilités 
d’accessibilité  au  permis  de  conduire  pour  les 
demandeurs d’emploi.

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le recours aux centres wallons de contrôle 

technique par les automobilistes bruxellois »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le recours aux centres wallons de 
contrôle technique par les automobilistes bruxellois ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  le  Parlement  bruxellois  a  validé  le  report 
à 2027 de l’interdiction des véhicules diesel Euro 5, à 
savoir  les  véhicules  qui  ont  été  immatriculés  entre  le 
1ᵉʳ janvier 2011  et  le  31 août 2015,  dans  les 
19 communes  de  la  capitale,  les  détenteurs  de  ces 
véhicules  qui  passeront  par  un  centre  de  contrôle 
technique situé dans une de ces 19 communes risquent 
cependant de se voir infliger une carte rouge.

Cette incohérence est due au nouvel outil de mesure 
utilisé lors du contrôle technique en région bruxelloise 
qui n’a pas été adapté à ce nouveau calendrier.
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La  seule  possibilité  pour  les  propriétaires  de  ces 
véhicules  est  alors  de  se  rendre  dans  un  centre  de 
contrôle  technique  installé  dans  une  autre  région  du 
pays  qui  leur  permettra  de  décrocher,  s’ils  n’ont  pas 
d’autre  difficulté  au  véhicule,  une  carte  verte.  Si  le 
contrôle technique a été régionalisé, les automobilistes 
ne sont pas tenus de passer par un centre situé dans la 
région où ils sont domiciliés. Un contrôle passé dans un 
centre est valable sur l’ensemble du territoire belge.

Un afflux plus important de véhicules en provenance 
de  la  région  bruxelloise  est-il  déjà  constaté  ou  est-il 
escompté  dans  les  centres  de  contrôle  technique  en 
Wallonie ?  Ce  potentiel  afflux  a-t-il  un  impact  sur  le 
délai de prise de rendez-vous ?

Une  concertation  est-elle  menée  entre  les  entités, 
notamment au sein du comité de concertation afin de 
mieux  coordonner  les  impacts  de  ces  législations 
régionales  qui  sont  appelées  à  de  plus  en  plus  se 
distinguer ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre 
intéressante  question  qui  va  nous  amener  dans  les 
méandres  de  l’État  belge  fédéral.  En  Wallonie,  le 
contrôle  technique  est  confié  à  deux  opérateurs  avec 
lesquels  mon administration s’emploie  à  chercher  des 
leviers  d’amélioration  quant  à  la  qualité  des  services 
rendus  au  public  dans  l’exercice  de  cette  mission 
déléguée.

Bien que le  contrôle  technique soit  régionalisé,  et 
qu’en  effet  la  loi  spéciale  de  réforme  institutionnelle 
dispose qu’un citoyen est libre de présenter son véhicule 
dans  la  région  de  son  choix,  c’est  une  directive 
européenne  qui  fixe  les  grandes  lignes  du  contrôle 
technique,  et  donc  le  contenu  des  contrôles  et  les 
sanctions qui y sont relatives.

Face aux évolutions technologiques, les trois régions 
ont adopté la même démarche et décidé conjointement, 
en juillet 2022, d’introduire un nouveau type de contrôle 
des émissions pour les véhicules diesel plus récents – ce 
sont les conséquences du  dieselgate – en complément 
des dispositions européennes. Il s’agit d’un test à l’aide 
d’un appareil mesurant le nombre de particules dans les 
gaz  d’échappement.  Cependant,  en  Wallonie,  ce  test 
n’est réalisé que pour les véhicules à partir de la norme 
Euro 5b,  soit  les  véhicules  immatriculés  à  partir  du 
1er janvier 2013,  alors  que  les  deux  autres  régions  le 
réalisent également pour les véhicules Euro 5a, soit des 
véhicules immatriculés avant le 1er janvier 2013.

Cette différence provient du fait que l’administration 
wallonne a estimé qu’un tel test n’était pas applicable à 
des  véhicules  Euro 5a  pour  lesquels  aucune  exigence 
européenne en termes de nombre de particules émises 

n’était définie lors de leur mise en marché. En effet, le 
contrôle  technique  vérifie  qu’un  véhicule  rencontre 
toujours les exigences qui lui étaient applicables lors de 
sa mise en service.

L’application de cette interprétation en Flandre et à 
Bruxelles, différente donc, a eu pour conséquence des 
refus massifs de véhicules dans les stations de contrôle 
technique  de  ces  régions.  Forcément,  les  véhicules 
étaient  contrôlés  par  rapport  à  une  norme  qu’ils  ne 
pouvaient jamais respecter, même leur premier jour de 
mise en œuvre.  Consécutivement,  il  y  a  un afflux de 
demandes dans les contrôles techniques de Wallonie.

De  telles  divergences  de  contrôle,  ainsi  que  des 
offres  de  service  parfois  supérieures  en  termes  de 
disponibilité sur rendez-vous – il y a plus de place dans 
les contrôles techniques en Wallonie – induisent de fait 
un transfert de clientèle de la Région bruxelloise, mais 
également  de  la  Région  flamande,  vers  les  stations 
wallonnes.  De tels  transferts  sont  également constatés 
pour  le  contrôle  des  motos,  malgré  qu’aucun  test  de 
particules  fines  ne  soit  réalisé  pour  ce  type  d’engin. 
Certaines stations wallonnes frontalières ou à la limite 
des  deux  autres  régions  voient  leur  fréquentation  de 
clients non domiciliés en Wallonie dépasser les 25 %.

Ce  constat  est  encore  plus  important  pour  les 
contrôles en vue de la revente des véhicules. Le contrôle 
obligatoire au moment où l’on veut céder son véhicule à 
un autre particulier.

Ceci met bien entendu la demande de rendez-vous 
sous  pression,  et  impacte  les  délais  à  la  hausse  pour 
tous. D’autant que la période actuelle du printemps est 
historiquement la plus chargée de l’année. Quand bien 
même un travail continu est fait sur l’offre de service 
par  les  organismes  de  contrôle  technique  wallons, 
ponctuellement  par  le  recours  à  des  prestations  en 
heures  supplémentaires,  ou  structurellement  par 
l’engagement  de  personnel  et  l’augmentation  des 
capacités  des  infrastructures,  cela  ne  parvient  pas  à 
compenser totalement l’afflux.

Face  à  ce  constat,  j’ai  donc  demandé  à  mon 
administration  de  me  produire  une  note  et  des 
propositions  d’action  à  prendre  pour  endiguer  ce 
phénomène de transfert dans les limites du cadre légal 
possible,  notamment  de  répartition  des  compétences. 
Sur la base de cette note, je compte porter ce point à 
l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  conférence 
interministérielle Mobilité.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  d’avoir  détaillé  encore  un  peu 
plus  les  origines  des  difficultés.  C’est  interpellant  de 
souligner ou de constater que l’on demande et vérifie 
des  taux  de  pollution  ou  des  taux  de  particules  fines 
pour des véhicules qui, même au premier jour, n’étaient 
pas en état de respecter.
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Je ne peux que partager la volonté d’avoir un air le 
plus propre possible et le moins polluant, mais d’aller 
jusqu’à exiger et mesurer quelque chose pour laquelle, 
même quand le véhicule sort de la concession, il n’est 
pas  préparé  pour  pouvoir  passer  ce  test,  c’est 
interpellant.

Les conséquences, vous les avez évoquées, en disant 
qu’il y avait un afflux, singulièrement sur les centres de 
contrôle technique qui étaient situés géographiquement 
les plus à proximité des deux autres Régions. J’ai bien 
entendu que vous aviez demandé à votre administration 
des  propositions  d’action  et  voir  si,  avec  vos 
homologues,  lors  de  la  prochaine  conférence 
interministérielle, des pistes de solution ou d’évolution 
pourraient advenir.

On  peut  se  dire  que  des  véhicules  d’avant  le 
1ᵉʳ janvier 2013, sachant que nous sommes en 2025, il 
ne doit pas y en avoir beaucoup, mais cela représente 
quand même un nombre de véhicules assez important. 
Si les personnes souhaitent s’en débarrasser ou changer 
de véhicule, cela veut dire qu’elles doivent le vendre et 
avoir  ce  fameux sésame du  contrôle  technique.  Nous 
reviendrons  donc  dans  quelques  semaines,  après  la 
conférence interministérielle, pour suivre l’évolution de 
ce dossier.

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’utilisation des boîtiers de partage 

d’écran au volant »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’utilisation des boîtiers de 
partage d’écran au volant ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, je dois dire que, a priori, je suis 
plutôt quelqu’un qui aime la technologie et le progrès. 
Mais là, je dois dire que l’on se demande un peu où le 
progrès  va  s’arrêter,  puisqu’il  est  désormais  possible 
« de transformer sa voiture en salle de cinéma ». C’est 
le slogan commercial de la marque Ottocast qui propose 
des  boîtiers  pour  utiliser  Apple  Carplay  ou  Android 
Auto sans fil depuis son téléphone vers l’écran de bord 
de la voiture ou vers d’autres écrans fixes à destination, 
je le précise, des conducteurs.

Les  boîtiers  intègrent  des  applications  comme 
Netflix ou YouTube, qui sont accessibles depuis l’écran 

de la voiture à tout moment, même pendant la conduite. 
Les  automobilistes  ont  donc  le  privilège  de  pouvoir 
continuer  leur  série  préférée  au  volant  grâce  à  un 
dispositif qui s’achète très facilement en ligne pour une 
petite  centaine  d’euros.  Déjà  en  2023,  une  enquête 
menée  par  Vias  révélait  que  7 %  des  automobilistes 
avouent  regarder  des  films  en  conduisant  via  leur 
smartphone.  J’imagine qu’il  y a  ceux qui  n’osent  pas 
l’avouer.

Les  dernières  mesures  de  cet  institut  ne  sont  pas 
rassurantes.  Elles  indiquent  que  l’utilisation  manuelle 
d’appareils mobiles avec écran augmente en fonction du 
régime de vitesse. C’est donc sur les autoroutes que le 
pourcentage est le plus élevé et sur les routes limitées à 
30 ou 50 kilomètres par heure qu’il est le plus bas. La 
tentation de regarder son écran est donc plus importante 
à  de  grandes  vitesses,  entraînant  un  risque  accru 
d’accidents graves.

Face  à  cette  situation,  les  agents  des  forces  de 
l’ordre peuvent  verbaliser  les conducteurs aux mêmes 
motifs  que  l’utilisation  du  téléphone.  C’est  une 
infraction  du  troisième  degré  qui  peut  entraîner  une 
amende de  164 euros.  Depuis  le  1ᵉʳ janvier 2025,  à  la 
suite d’un durcissement des sanctions décidées par les 
parquets  flamands,  il  y  a  également,  en  plus  de 
l’amende, un retrait de permis.

Quelles  actions  peuvent  être  mises  en  place  pour 
lutter contre cette nouvelle mode ? La Région compte-t-
elle  sensibiliser  les  conducteurs  sur  la  question  des 
distractions au volant via les campagnes de l’AWSR ? 
Un renforcement de cet aspect peut-il être envisagé dans 
les tests du permis de conduire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, comme indiqué dans la 
DPR,  le  Gouvernement  cherche,  à  travers  différentes 
mesures, un partage de la route sûr et efficace afin de 
poursuivre  des  objectifs  ambitieux  en  matière  de 
sécurité routière et diminuer le nombre de décès et de 
blessés sur les routes de Wallonie.

En vue d’atteindre cet objectif,  l’Agence wallonne 
pour la sécurité routière poursuit ses efforts pour lutter 
contre  toutes  les  formes  de  distraction  au  volant  qui 
représentent  aujourd’hui,  avec  la  vitesse  excessive  ou 
inadaptée et la conduite sous influence, un enjeu majeur 
de sécurité routière. C’est précisément l’objet des États 
généraux  de  la  sécurité  routière  que  j’ai  lancé  voici 
maintenant un mois et demi.

Avec  l’avènement  de  l’électronique  et  de  la 
connectivité,  les  équipements  de  nos  automobiles  se 
sont  considérablement  enrichis  ces  dernières  années. 
Les  systèmes  de  divertissement  enregistrent  des 
avancées avec l’intégration de plateformes musicales en 
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ligne,  par  exemple,  mais  aussi  d’autres  plateformes 
multimédias  proposant  des  contenus  nettement  plus 
étendus, comme même des jeux vidéo, des films ou des 
séries TV.

L’apparition de dispositifs permettant de diffuser du 
contenu vidéo sur l’écran de bord même du véhicule en 
roulant  constitue  une  évolution  extrêmement 
inquiétante.  Ces  boîtiers  exposent  les  usagers  à  un 
risque  accru  d’accident.  C’est  avéré,  démontré  et 
certifié.

La  réglementation  fédérale  interdit  à  tout 
automobiliste  de  manipuler  un  appareil  électronique 
doté d’un écran dont l’usage peut perturber la conduite. 
C’est le cas si l’on fait ce genre d’action que vous avez 
décrit.  Je  ne  ferai  pas  la  pub  de  cette  société.  Ce 
comportement  est  constitutif  d’une  infraction,  comme 
vous l’avez relevé, du troisième degré et peut aboutir à 
un  retrait  du  permis.  Toutefois,  les  contrôles  et  les 
sanctions restent complexes à mettre en œuvre puisque 
ces infractions doivent être constatées sur le fait et que 
les  conducteurs  qui  les  commettent  ne  tiennent 
généralement  pas  leur  téléphone  en  main,  a  fortiori, 
l’écran.

Des  questions  de  l’examen  théorique  porte  sur 
l’utilisation  du  téléphone,  mais  sont  axées  sur  les 
conditions réglementaires liées à l’usage dudit téléphone 
posé  sur  un  support,  utilisation  à  l’arrêt  ou  en 
stationnement  uniquement,  et  cetera,  pas  sur  les 
conséquences  en  termes  de  distraction.  Je  suis  d’avis 
qu’il  faut  davantage  sensibiliser  les  conducteurs  en 
apprentissage  aux  risques  liés  à  ces  distractions,  a 
fortiori  sur  les  développements  technologiques  qui 
augmentent.

La  prévention  et  la  sensibilisation  du  public  à  la 
dangerosité de ces usages sont donc des leviers d’action 
importants. À cet effet, l’AWSR mène chaque année des 
campagnes  ciblées  sur  la  distraction  au  volant.  La 
dernière  en  date  a  été  menée  en  mars  dernier  à 
l’occasion  de  la  Journée  mondiale  sans  téléphone,  et 
d’autres actions sont déjà prévues cette année.

Les nouvelles formes de distraction, comme celles 
induites  par  ces  boîtiers,  sont  intégrées  dans  ces 
campagnes,  avec pour objectif  d’agir  durablement sur 
les comportements. Les opérations de contrôle menées 
par  la  police,  comme les  marathons de la  distraction, 
permettent également de lutter contre les distractions au 
volant. Par ailleurs, les mesures annoncées dans le cadre 
de l’accord de gouvernement fédéral, telles que la mise 
en place d’un cadre juridique respectant toutes les règles 
applicables  en  matière  de  protection  de  la  vie  privée 
pour permettre la détection automatique de l’usage du 
téléphone au volant ainsi qu’une meilleure identification 
et  une sanction renforcée des conducteurs récidivistes 
devraient  également  contribuer  à  renforcer  la  lutte 
contre ces comportements à risque.

Ce  qui  est  important,  c’est  que  les  conducteurs 
sachent qu’il n’y a pas d’impunité par rapport à ce type 
de  comportement  et  que  l’on  développe  des  outils 
technologiques  qui  répondent  malheureusement  à 
certains « progrès technologiques ».

Enfin,  les  États  généraux  de  la  sécurité  routière 
offrent bien sûr un cadre de réflexion collectif sur ces 
enjeux.  Le  groupe  de  travail  dédié  à  la  distraction 
abordera  l’ensemble  des  problématiques  liées  à  ces 
usages  dangereux  afin  d’identifier  des  pistes  d’action 
adaptées pour les prochaines années.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le  Ministre,  pour vos réponses.  Ce qui  m’a 
vraiment  inquiété  avec  cette  information  avec  les 
boîtiers, c’est que si l’on a besoin d’avoir recours à ce 
type de boîtier, c’est pour le mettre sur une voiture qui 
est  elle-même  a  priori  moins  technologique.  Si  la 
voiture  est  moins  technologique  en  matière  d’écrans, 
elle est sans doute aussi moins technologique dans tout 
ce  qui  a  trait  à  l’aide  à  la  conduite  rappelant  au 
conducteur quand il dépasse une ligne ou quand il n’a 
plus les mains sur le volant. Il y a toute une série d’aides 
à la conduite dans les nouvelles voitures. Ces boîtiers 
sont  plutôt  sur  les  plus  anciennes  voitures,  cela 
augmente encore le risque.

Il  faut  vraiment  faire  la  distinction  avec  certaines 
voitures  qui  sont  très  technologiques,  notamment  les 
électriques, et qui ont ce type de distraction, mais qui ne 
sont possibles qu’à l’arrêt, quand on fait une pause pour 
recharger sa voiture pendant une demi-heure. Que l’on 
puisse  regarder  Netflix  sur  l’écran  si  cela  ne  peut 
fonctionner  qu’à  l’arrêt,  pourquoi  pas ?  C’est  un  vrai 
progrès. Cependant, en ce qui concerne les boîtiers que 
l’on peut mettre en roulant, c’est clairement dangereux.

En  effet,  comme  vous  l’avez  dit,  insister  sur  la 
prévention chez les jeunes conducteurs et chez tout le 
monde est primordial, ça nous pend au bout du nez à 
tous d’avoir une distraction au volant.

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’optimisation des zones à risque et 

l’efficacité des radars »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Chintinne  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’optimisation des zones à 
risque et l’efficacité des radars ».
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La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, pour améliorer la sécurité routière de manière 
plus ciblée, il est crucial de disposer d’une cartographie 
précise des zones à risque liée à la vitesse excessive. Le 
placement des radars repose actuellement sur différents 
critères et acteurs, mais l’absence d’un outil centralisé 
limite  l’efficacité  de  cette  démarche.  Une  carte  de 
référence permettrait de mieux hiérarchiser les priorités 
en fonction des accidents ainsi que des comportements 
routiers.

Par ailleurs, le taux de verbalisation des infractions 
relevées  par  les  radars  pose  question.  Si  un  nombre 
important d’excès de vitesse est constaté chaque année, 
tous ne débouchent pas sur une sanction effective. Cet 
écart peut être dû aux limites des capacités de traitement 
des centres régionaux ou à un ordre de priorité selon la 
police et la justice. L’effet dissuasif du système serait 
renforcé  si  un  alignement  entre  les  infractions 
constatées et sanctionnées était d’application.

Un  nombre  significatif  de  radars-tronçons  est 
présent sur le territoire wallon, et le pays dispose d’un 
réseau de contrôle plus dense que ses pays voisins. Le 
réel  impact  de  ces  équipements  sur  la  réduction  des 
excès de vitesse dépend de leur exploitation optimale.

La Wallonie poursuit ses nombreux investissements 
en  matière  de  radars.  Concernant  le  remplacement, 
l’élaboration d’une carte  objective des  zones à  risque 
pour  les  vitesses  excessives  serait  pertinente  pour 
optimiser le placement des dispositifs en tenant compte 
des  critères  accidentologiques  et  des  comportements 
routiers.

Quel est aujourd’hui le taux exact de verbalisation 
des  infractions  relevées  par  les  radars ?  Existe-t-il  un 
écart  significatif  entre  le  nombre d’excès constatés  et 
ceux sanctionnés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, agir contre la vitesse, qui 
est  un des trois  killers de la route,  est  au cœur de la 
politique que je mène en matière de sécurité routière. 
Mon  administration  maintient  le  rythme  annuel 
d’installation de 150 radars par an.

La  prise  de  décision  de  placement  d’un  radar 
implique  que  le  SPW MI  procède  à  des  analyses  de 
données, comme le nombre d’accidents dans la zone de 
la  demande,  les  vitesses  constatées,  la  présence 
d’écoles, la proximité de zones résidentielles, le niveau 
de trafic, et cetera.

Suite  à  cette  priorisation  objective  réalisée  par 
l’administration, des discussions s’ouvrent ensuite avec 

le parquet et la police fédérale pour finaliser les accords 
de placement et déterminer un calendrier d’installation. 
Cette validation doit permettre ensuite une mise à jour 
de  la  cartographie  des  radars  pour  inclure  les  radars 
sélectionnés en vue de leur installation.

Les  informations  chiffrées  sur  le  taux  de 
verbalisation par radar sont des données fédérales. Elles 
ont  été  sollicitées,  mais  non  transmises.  Après 
consultation  de  la  police  fédérale,  ceux-ci  nous 
informent  qu’à  titre  d’exemple,  pour  le  mois  de 
mars 2025,  pratiquement 90 % des infractions ont  fait 
l’objet d’un envoi de procès-verbal pour l’ensemble des 
radars permanents installés en Wallonie. Ce chiffre est 
positif.

Il y a une avancée dans le traitement des infractions. 
Nous continuons de travailler  en concertation avec le 
Fédéral pour arriver à un traitement total de celles-ci. 
De plus, le projet porté par le Fédéral dit « Slow down » 
se poursuit en Wallonie. Il vise à supprimer la tolérance 
du parquet sur les radars.

Je  compte  solliciter  les  ministres  fédéraux  de 
l’Intérieur et de la Justice, afin de les rencontrer pour les 
sensibiliser  aux  enjeux  du  suivi  des  infractions  de 
vitesse constatées.

Dans  le  cadre  de  la  directive  européenne  sur  la 
sécurité des infrastructures routières, le SPW Mobilité et 
Infrastructures  travaille  actuellement  en  collaboration 
avec  l’AWSR  sur  les  indicateurs  qui  permettront 
d’évaluer  le  niveau de  risque pour  chaque section de 
voirie  régionale.  Ces  indicateurs  prendront  différents 
paramètres  en  compte,  dont  l’accidentalité  et  les 
dépassements de vitesse.

En croisant les données des accidents, les indicateurs 
curatifs et les indicateurs prédictifs, notamment grâce à 
l’intelligence artificielle, chaque section se verra allouer 
un degré de risque au niveau de la sécurité routière. Les 
résultats de ces analyses seront ensuite utilisés dans le 
cadre de la politique d’implantation des radars.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour  votre  réponse  complète.  Les  radars 
doivent  être  un  outil  de  sécurité  publique,  ciblée  et 
intelligente.  Parfois,  leur  déploiement  a  pu être  perçu 
comme arbitraire  ou  mal  expliqué.  C’est  pourquoi  je 
défends  une  stratégie  basée  sur  les  données  orientées 
exclusivement vers la réduction du nombre d’accidents 
et la protection des usagers. Chaque radar doit être placé 
là  où  il  est  utile,  c’est-à-dire  dans  les  zones  à  forte 
sinistralité,  à  proximité  des  écoles,  des  hôpitaux,  des 
traversées  piétonnes  ou  des  axes  connus  pour  leur 
dangerosité.

Actuellement,  le  taux  de  verbalisation  reste  un 
maillon faible, même si l’on a pu entendre des chiffres 
rassurants. Trop d’infractions ne débouchent sur aucune 
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sanction,  affaiblissant  le  message  de  prévention  que 
devrait  porter  un  radar.  L’idée  n’est  pas  de  plaider 
indéfiniment pour plus de radars, mais des radars mieux 
utilisés, mieux placés et réellement dissuasifs.

Oui à un maillage cohérent basé sur les priorités de 
sécurité, où il y a des sanctions effectives là où il y a 
une infraction, où il y a une pédagogie claire autour de 
la présence des radars, mais non à une vision répressive 
ou purement budgétaire du contrôle de vitesse. Chaque 
radar installé doit avoir un sens, un objectif de sécurité 
et une justification lisible. C’est à cette condition que 
l’on restaurera la confiance et que l’on fera progresser la 
sécurité sur nos routes.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le système weight in motion »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  système  weight  in  
motion ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, le système weight in motion est un mécanisme 
de  pesage  et  contrôle  des  charges  aux  essieux  des 
camions.

En 2024, sur 8 700 véhicules contrôlés, 22 % étaient 
en  surcharge.  Des  véhicules  en  surcharge  sont 
dangereux pour les autres usagers de la route et, en plus, 
ils dégradent fortement le réseau.

La  fiche 88  du  PRW  disposait  d’un  budget  de 
7 millions d’euros. Ce projet constituait à implémenter 
la  première  station de mesure de la  charge des poids 
lourds en dynamique, avec une fiabilité et une précision 
suffisante  pour  permettre  la  sanction  éventuelle 
automatique, de dupliquer ce modèle aux quatre autres 
stations de pesage existantes et d’en ajouter cinq autres 
d’ici 2024.

L’objectif était de renforcer la sécurité et la longévité 
de nos infrastructures routières.

Où en est-on dans la réalisation de cette fiche ? Quel 
est le montant engagé ?

On sait que la station sur la E411 fonctionne. Qu’en 
est-il  des  autres ?  Où  seront-elles  installées  et  quand 
seront-elles mises en œuvre ? Quelles sont les dépenses 
additionnelles en personnel affectées à ce projet ?

Au niveau des recettes, quel est le montant annuel 
brut  et  net  estimé  de  celles-ci ?  S’agit-il  de  recettes 
affectées  ou  intègrent-elles  le  budget  général  de  la 
Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, le contrôle des véhicules 
en surcharge via l’installation du système de pesage est 
repris  depuis  plusieurs  années  dans  les  objectifs  du 
Gouvernement  wallon,  pour  à  la  fois  éviter  des 
dégradations des infrastructures routières,  améliorer la 
sécurité et à la fois lutter contre la concurrence déloyale 
entre transporteurs qui ne respecteraient pas les règles.

La Wallonie a accompli  un avancement majeur en 
homologuant la première station de pesage dynamique 
en  Europe  permettant  de  verbaliser  automatiquement 
tout véhicule en surcharge sans l’immobiliser, avec des 
niveaux  de  précision  encore  jamais  obtenus  dans  le 
monde. Soyons fiers de cette première wallonne.

Cette station est opérationnelle sur l’autoroute E411 
à  hauteur  de  Louvain-la-Neuve,  et  ce  depuis  le 
30 octobre 2023.

Le cahier des charges est en cours de rédaction au 
sein de mon administration pour dupliquer ce modèle 
certifié  sur  les  quatre  autres  stations  de  pesage 
dynamique existantes en Wallonie, à savoir Courrières, 
Habay-la-Neuve, Milmort et Saint-Ghislain. En fonction 
du budget restant sur les 7 millions d’euros prévus, le 
cahier spécial des charges prévoit également d’installer 
jusqu’à cinq nouvelles stations.

À ce jour, aucun montant n’a été engagé, puisque le 
cahier des charges n’est pas encore finalisé. Ce montant 
a été transféré à la SOFICO. Le début des travaux de 
modernisation est prévu pour 2026.

La  verbalisation  est  gérée  en  totalité  par 
l’administration  wallonne.  Voilà  une  sanction 
administrative régionale. Elle vise les véhicules destinés 
au transport de marchandises de moins de 3,5 tonnes et 
les camions de 3,5 tonnes et plus.

Le conseiller de poursuites administratives,  organe 
créé  par  le  décret  wallon  du  4 avril 2019  relatif  aux 
amendes administratives en matière de sécurité routière, 
s’assure des poursuites et des sanctions. Ces poursuites 
font  l’objet  d’un  mandat  administratif  à  charge  des 
contrevenants. Les recettes sont perçues sur le fonds des 
infractions routières et sont ensuite utilisées à des fins 
d’amélioration de  la  sécurité  routière  et  non pas  à  la 
grande  caisse.  Nous  aurons  l’occasion  dans  quelques 
semaines, lors de l’ajustement budgétaire, de revenir en 
détail sur ce fonds.
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En 2024, les recettes pour la voie lente de la station 
weight  in  motion de  Louvain-la-Neuve  ont  été  de 
1,9 million  d’euros  pour  un  total  de  5 125 procès-
verbaux envoyés.

En ce qui concerne les dépenses en personnel, elles 
couvrent  deux  équivalents  temps  plein  conseillers  de 
poursuites  administratives  niveau 1,  un  équivalent 
temps  plein  juriste  niveau B  et  cinq  agents 
administratifs de niveau C, mais qui ont d’autres tâches 
que la seule gestion des dossiers en lien avec weight in  
motion.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour tous ces éléments de réponse et tous ces 
chiffres qui sont évidemment très importants.

Pour la sécurité des usagers, il est indispensable de 
poursuivre  l’installation  de  ce  système  sur  notre 
territoire.  Comme vous,  Monsieur  le  Ministre,  je  suis 
véritablement fier que la Wallonie ait été la première à 
placer ce système weight in motion. Toutefois, il ne faut 
pas s’en tenir à cela et il faut continuer à installer ceux 
qui sont prévus d’être installés sur notre territoire.

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’aspect pédagogique des radars-

tronçons »

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les radars-tronçons »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Daye, sur « l’aspect pédagogique des radars-
tronçons » ;

- M. Devin, sur « les radars-tronçons ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
renforcer la sécurité routière en Wallonie fait partie des 
priorités du Gouvernement wallon.

L’un des principaux fléaux qui mettent à mal cette 
sécurité routière est la vitesse excessive des usagers de 
la  route.  Pour la  contrer,  un outil  est  de plus en plus 

utilisé  par  les  communes,  par  le  Fédéral  et  par  la 
Wallonie, à savoir les radars-tronçons.

Dernièrement, vous indiquiez vouloir poursuivre le 
bon  travail  de  votre  prédécesseur,  à  savoir  Valérie 
De Bue, en continuant d’installer 150 nouveaux radars 
chaque  année.  Vous  n’êtes  évidemment  pas  seul  à 
œuvrer  pour  plus  de  sécurité  routière  via  ces  radars-
tronçons,  puisque la  décision incombe également à  la 
justice ainsi qu’à la police.

En plénière, alors que les socialistes voyaient dans 
les  radars-tronçons  une  possibilité  de  renflouer  les 
caisses des communes et de la Région, vous indiquiez 
de votre côté que ces radars-tronçons avaient surtout un 
impact  positif.  En  effet,  non  seulement  les  usagers 
ralentissent  lorsqu’ils  se  trouvent  dans  la  zone  de 
contrôle, mais en plus leur vitesse reste modérée en aval 
et en amont desdits radars-tronçons. Ce sont de bonnes 
nouvelles qui donnent envie d’en installer d’autres sur le 
territoire.

Monsieur le  Ministre,  avez-vous déjà identifié  des 
lieux propices à l’installation de radars-tronçons ? Des 
discussions  ont-elles  déjà  eu  lieu  avec  les  autres 
instances décisionnelles ? Des contacts sont-ils pris avec 
les  communes  et  le  Fédéral  pour  que  la  stratégie  en 
matière  de  contrôle  de  vitesse  soit  la  plus  homogène 
possible ?

En plus des radars-tronçons, quels outils seront mis 
en  place  afin  de  renforcer  la  sécurité  routière  en 
Wallonie ? Je sais que vous allez me répondre que des 
États généraux sont en cours et ainsi poursuivre le bon 
travail de votre prédécesseur.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Devin  pour 
poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
nous ne sommes pas Place des Grands hommes, mais 
vous m’avez donné rendez-vous il y a deux semaines en 
séance  plénière.  Quand  un  homme  comme  vous  me 
donne rendez-vous, je suis là, je réponds présent.

Vous  m’avez  invité  lors  de  la  dernière  séance  à 
revenir vers vous relativement aux radars-tronçons.

Savez-vous  déjà  où  les  40 nouveaux radars  seront 
placés ?  Quels  sont  les  critères  qui  déterminent  leur 
positionnement ? Quand seront-ils opérationnels ? Quel 
est le coût de ces placements ?

Vous  savez  combien  les  contrôles  de  sécurité 
routière  sont  importants.  Je  salue  ici  le  travail  de  la 
police.  Relativement  aux  contrôles  de  vitesse  et  aux 
recettes qu’ils engendrent, il faudrait rendre à César ce 
qui appartient à César, tant les communes que la Région 
wallonne installent des radars sur leur territoire, mais ne 
perçoivent  pas  directement  les  recettes,  ni  même  la 
totalité de celles-ci. La perception incombe au Fédéral 
qui perçoit la recette et qui ne la restitue pas entièrement 
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aux gestionnaires de voirie. Quelle est votre analyse de 
la situation ?

J’entends que les pouvoirs locaux sont en difficulté 
de  financement.  Des  débats  ont  eu  lieu  dans  des 
télévisions  qui  existent  encore  aujourd’hui,  qui 
n’existeront  peut-être  plus  demain,  mais  il  y  a  des 
débats par rapport à cela. Ici, je viens avec une piste de 
solution, peut-être un financement possible. Entendez-
vous saisir le CODECO sur le sujet ? Peut-on espérer 
voir  la  Wallonie  défendre  ses  intérêts  et  ceux  de  ses 
villes et communes dans ce dossier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Messieurs les Députés, je vous remercie pour 
vos questions. J’aurais plutôt envie de donner gain de 
cause  à  M. Daye  dans  les  visions  qui  vous  opposent 
aujourd’hui :  faut-il  mettre  des  radars  pour  que  cela 
ramène de l’argent aux communes ou faut-il mettre des 
radars  pour  que  les  comportements  des  usagers  de  la 
route soient conformes au prescrit en matière de sécurité 
routière ? Vous aurez compris que mon option est plutôt 
la seconde.

Le processus de sélection des radars pour 2025 est 
en cours, avec un objectif de 100 radars fixes, 40 radars-
tronçons et 10 radars de franchissement de feux. Cette 
analyse  est  gérée  par  mon  administration  et  j’ai  eu 
l’occasion,  il  y  a  quelques  instants,  d’expliciter  les 
éléments qui fondaient ces analyses.

Suite à cette  priorisation objective,  les  discussions 
seront engagées avec les parquets et la police fédérale 
afin de finaliser les accords de placement et établir un 
calendrier  d’installation.  À  ce  stade,  les  localisations 
précises des 150 nouveaux radars ne peuvent pas encore 
être communiquées, mais la procédure est bien en cours 
de  finalisation.  Les  informations  nécessaires  seront 
communiquées dès qu’elles seront disponibles, dans le 
respect de la séparation des pouvoirs, puisque l’autorité 
judiciaire ne relève pas de l’autorité wallonne. C’est très 
bien ainsi.

Chaque  demande  reçue  fait  en  effet  l’objet  d’une 
analyse approfondie sur base de différents critères : le 
nombre  d’accidents  dans  la  zone  de  la  demande,  les 
relevés  de  vitesses  par  rapport  à  la  vitesse  limite 
autorisée, la proximité avec des lieux sensibles, comme 
les écoles, les centres sportifs, les hôpitaux, le niveau de 
trafic  ou  la  densité  de  population.  D’autres  facteurs 
incluent  également  la  proximité  d’autres  radars  ainsi 
que le nombre de radars déjà présents dans chaque zone 
de police.

La sécurité routière demeure un enjeu primordial et 
de  nombreux  projets  voient  le  jour  pour  renforcer  la 
sécurité  sur  nos  routes  en  Wallonie.  En  plus  de  la 
poursuite de l’installation des radars permanents, il est 

possible  de  citer  les  projets  pilotes  de  gestion 
dynamique des vitesses aux abords des chantiers ou de 
la détection de véhicules lents, la mise en place d’outils 
de  détection  des  véhicules  en  contresens  dans  les 
bretelles  autoroutières,  la  finalisation  de  la  mise  en 
œuvre  du  Système  d’aide  à  la  gestion  du  trafic,  le 
SAGT, basé au centre PEREX. Ce sont, pour certaines, 
des  questions  auxquelles  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de 
répondre aujourd’hui.

Monsieur  Devin,  pour  répondre  à  votre  question, 
l’installation  d’un  radar-tronçon  représente  un  coût 
moyen  de  85 000 euros.  Je  compte  rencontrer 
prochainement les ministres fédéraux de l’Intérieur et de 
la Justice afin de les sensibiliser aux enjeux du suivi des 
infractions  de  vitesse.  Les  aspects  financiers  feront 
partie  des  discussions,  Monsieur  Devin,  mais 
reconnaissons  que  l’objectif  premier  est  la  sécurité 
routière. C’est cette dernière qui guide les choix de la 
Région wallonne en matière d’installation.

Le décret du 4 avril 2019 instaure le principe de la 
dépénalisation  d’une  partie  des  infractions  de  vitesse 
régionalisées et le traitement par l’administration de ces 
excès de vitesse par le biais d’amendes administratives.

À l’occasion de la sixième réforme de l’État, la loi 
spéciale de financement a retiré 43,95 millions d’euros 
– somme actuellement portée à 56,95 millions – de la 
dotation  de  la  Wallonie,  en  compensation  de  la 
régionalisation  de  certaines  infractions  routières,  dont 
les vitesses pratiquées sur les routes. Cela ne concerne 
donc  pas  les  autoroutes.  À  la  faveur  de  la  loi  de 
financement, on transfère la compétence, mais on nous 
prend  des  sous.  En  effet,  les  amendes  liées  à  ces 
infractions  de  vitesse  sur  les  routes  doivent  être 
reversées  aux Régions,  déduction faite  de ce montant 
forfaitaire.

Le  Fédéral  s’est  donc  garanti  les  ressources 
financières sur le Fonds fédéral de la sécurité routière, 
qui sert ensuite à financer les zones de police selon les 
critères fixés par la législation fédérale. Le Fonds de la 
sécurité  routière fédéral  est  géré exclusivement par le 
Fédéral.  Il  faut  donc interroger  les  autorités  fédérales 
compétentes.  Institutionnellement,  le  financement  des 
zones de police reste dans les compétences du Fédéral et 
non des Régions.

Par  ailleurs,  les  zones  de  police  ont  également 
financé  des  radars  fixes  et  radars-tronçons  qui  leur 
appartiennent et qui sont sous la gestion de ces zones de 
police. Je n’ai pas de compétences en la matière.

Voilà  ce  que  je  puis  vous  dire,  en  l’état,  sur  cet 
enjeu. Il  y a bien, d’abord et  avant tout,  un enjeu de 
sécurité routière et, ensuite, de répartition des moyens. 
Nous toutefois sommes contraints dans un système qui 
est fixé par la loi spéciale de financement.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.
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M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. J’adore quand vous me donnez raison face à 
M. Devin. Les radars sont là avant tout pour protéger les 
vies humaines. Vous n’êtes pas et nous ne sommes pas 
dans la politique de la taxe et du chiffre, mais dans la 
politique du bon emplacement, de la prévention et dans 
la dissuasion des vitesses excessives. Je vous remercie 
pour votre travail et nous continuerons à être à vos côtés 
pour ce faire.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS).  – Je m’insurge contre ce 
qui  est  dit  ici  par  M. le Ministre  et  M. Daye.  Ma 
question – M. le Ministre est bien au courant parce que 
j’avais eu la cordialité de lui en parler avant de la lui 
poser en séance plénière –, ce n’est pas de dire que l’on 
met des radars pour punir financièrement les gens.  Je 
suis interpellé par cette interprétation.

Il y a bien des motifs d’opposition à M. Daye. Ici, en 
la matière, Monsieur le Ministre, je ne demande pas de 
donner raison à l’un ou à l’autre. Ce n’est pas l’objet de 
ma  question.  Il  s’agissait,  par  rapport  aux  pouvoirs 
locaux, de voir quelle était la réflexion possible, l’action 
possible de notre ministre des Pouvoirs locaux. Sur la 
sécurité  routière,  je  pourrais  en  débattre,  je  pourrais 
vraiment en débattre.

Il n’est ici pas question d’opposer les uns aux autres. 
C’est peut-être un principe politique pour certains, j’en 
prends acte, mais ce n’est pas ce qui m’occupe ici.

On  parlait  de  40 nouveaux  radars.  Vous  parlez 
maintenant  de  150 nouveaux  radars,  Monsieur  le 
Ministre.  C’est  bien  les  chiffres  que  j’ai  entendus 
aujourd’hui  dans  votre  propos :  40  radars-tronçons  et 
150 radars, en tout.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Merci pour la précision. Vous parlez de 85 000 euros 
pour le radar-tronçon et vous êtes dans une loi spéciale 
de financement à laquelle vous ne pouvez pas échapper. 
Pour cet élément de réponse, je vous remercie.

(M. Daye,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la prévention et la condamnation des actes 

de violence envers les agents des TEC »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 

du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la prévention et la condamnation 
des actes de violence envers les agents des TEC ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, le 
vendredi  28 mars,  à  la  suite  d’un  accident  de  la 
circulation,  une  nouvelle  agression  envers  des  agents 
des TEC a eu lieu à Liège. Les images de l’agression 
montrent  une  violence  extrême  envers  les  deux 
contrôleurs. Une enquête est d’ailleurs en cours.

Je comprends que les chauffeurs n’aient eu d’autre 
solution  que  de  ne  pas  prendre  leur  service  au 
lendemain. Vous avez d’ailleurs réagi, condamnant cette 
nouvelle agression et en demandant une action rapide de 
la  justice.  Nous  ne  pouvons  que  vous  suivre  sur  ces 
points,  Monsieur  le  Ministre.  Ces  derniers  mois,  les 
actes de violence envers les chauffeurs se multiplient. Il 
faut que cela cesse. Les agents des TEC ne sont pas les 
punching-balls de la société. Depuis décembre, c’est la 
quatrième fois, au moins, que j’interviens pour ce genre 
de fait.

Vous avez déjà expliqué votre stratégie globale en la 
matière,  mais  force  est  de  constater  que,  pour  le 
moment, elle n’emporte guère de succès sur le terrain.

Quelles mesures de prévention et d’organisation du 
travail  entendez-vous  mettre  en  place  pour  protéger 
efficacement les agents ?

Face à la multiplication de ces actes, avez-vous eu 
des contacts avec Mme la Ministre de la Justice et avec 
le Collège des procureurs pour condamner rapidement 
et fermement ce type de délit ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  constate  que 
l’expression  orale  de  votre  question  est  un  peu  plus 
longue  que  la  question  écrite  que  j’avais  reçue,  qui 
faisait exactement quatre lignes. Ce n’est pas grave.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Si  vous  préférez,  je 
reviens dans 15 jours. Il n’y a pas là matière à…

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Non, mais il n’y a pas de difficulté.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
vraiment, si vous le souhaitez, je reviens dans 15 jours.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Je  vais  vous  répondre.  J’ai  une  réponse  de 
quatre pages, donc il n’y a pas de problème.
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Monsieur le  Député,  je  constate que,  comme moi, 
vous attachez la plus grande importance à la prévention 
des  actes  de  violence.  Ceci  fera  l’objet  d’un chapitre 
particulier du nouveau contrat de service public en cours 
d’élaboration.

J’ai cherché dans le contrat de service public validé 
par le précédent Gouvernement, il y a un peu plus d’un 
an.  J’ai  cherché  en  vain  les  mots  « sécurité »,  « lutte 
contre  les  agressions ».  Rien.  Pas  une  ligne,  pas  un 
chapitre  dans  le  contrat  de  service  public.  J’entends 
l’inscrire pour le prochain contrat de service public.

Vous m’avez déjà interrogé sur les moyens d’action 
aujourd’hui mis en œuvre par le TEC.

En ce qui concerne les contacts avec le Collège des 
procureurs  généraux,  dans  le  cadre  des  mesures 
préventives,  des  rencontres  structurelles  ont  déjà  été 
mises en place. Elles existaient d’ailleurs déjà avant que 
je  sois  ministre.  Elles  réunissent  régulièrement  des 
représentants  de  chaque  opérateur  –  OTW, STIB,  De 
Lijn, SNCB – et le procureur général de Liège ainsi que 
son  substitut.  C’est  une  coordination  interrégionale, 
interfédérale, avec les acteurs de la justice.

Il y a les mesures de prévention :
- tous  nos  nouveaux  véhicules  sont  équipés  de 

cabines  fermées ;  des  valideurs  sont  installés  à 
toutes les portes des bus articulés à Liège – et pas 
seulement  à  l’avant,  c’est  un  déploiement 
technologique  pour  faciliter  et  éviter  les 
problèmes  liés  aux  bousculades  et  énervement 
qu’il pourrait y avoir à l’entrée du bus ;

- le paiement du titre de transport sur l’application 
TEC est possible, ce qui limite l’agressivité liée à 
l’absence de titre de transport ;

- une  information  « voyageur »  en  temps  réel  se 
développe ;

- la  dispense  de  formations  liées  aux 
comportements à adopter en cas d’agression fait 
déjà  partie  du  parcours  de  formation  des 
collaborateurs, tant pour le personnel de conduite 
que  celui  du  contrôle.  Celles-ci  portent 
notamment sur la gestion du stress et la gestion 
des altercations.

Concernant  les  formations,  celles-ci  ont  pour  but 
d’aider les collaborateurs du TEC à reconnaître plus vite 
l’agressivité  pour  une  réaction  rapide  et  adéquate  en 
évitant  l’escalade  des  situations  de  conflits. 
Malheureusement,  ce  n’est  pas  ce  qu’on a  vu sur  les 
images  qui  ont  été  diffusées  fin  mars,  suite  à 
l’événement du vendredi à Liège.

Des capsules d’e-learning ont été créées, mettant en 
scène le personnel de conduite et les comportements à 
adopter en situation de conflit naissant.

L’évolution des systèmes de billettiques permettant 
l’achat  facile  d’un  titre  de  transport  sont  également 
déployés.  Étant  donné qu’une majorité  des  agressions 

surviennent, en tout cas pour celles qui ont lieu avec des 
passagers, à la suite d’un défaut de titre de transport, le 
TEC  souhaite  prendre  en  compte  de  nouvelles 
orientations telles que le système EMV, paiement avec 
carte bancaire à bord du véhicule – cela se fait déjà dans 
d’autres  systèmes  de  transport  en  commun,  je  pense 
qu’à  Bruxelles,  à  la  STIB,  vous  pouvez  passer  votre 
carte bancaire, et vous n’avez plus besoin d’une carte 
MOBIB –, ou une logique de postpaiement pour qu’un 
voyageur puisse facilement se mettre en règle de titre de 
transport et éviter une amende trop lourde

Dans chaque  business unit, les fameuses anciennes 
directions  des  anciens  TEC,  un  organe  local  de 
coordination a été créé,  il  est  présidé par le  directeur 
exécutif  lui-même et  regroupe des représentants de la 
zone  de  police,  du  parquet  et  des  représentants  des 
travailleurs,  c’est-à-dire  les  délégués  syndicaux.  Cet 
organe doit se réunir sur demande ou pour traiter tout 
cas  d’agression  présentant  un  caractère  répétitif  ou 
particulièrement violent ou interpellant.

Les mesures d’accompagnement :
- tous  les  conducteurs  ont  un  accès  direct  au 

dispatching via une pédale de détresse invisible. 
Ils  ont  ainsi  la  possibilité  de  contacter 
discrètement le dispatching qui entendra en temps 
réel  tout  ce  qui  se  passe  à  bord du bus  et  qui 
pourra alerter  immédiatement les services de la 
police ;

- un soutien psychologique est  proposé à  chaque 
collaborateur  victime  d’agression,  cela  a  été  le 
cas à Liège ;

- une prise en charge par l’encadrement est réalisée 
à la suite de chaque agression, via les contrôleurs 
en  première  ligne  et  le  cadre  de  garde  en 
deuxième ligne, tant sur le lieu de l’agression que 
sur le suivi postagression. Ce n’est donc pas juste 
à l’instant, c’est aussi dans la durée.

Il y a des mesures de sensibilisation :
- Une  campagne  réalisée  depuis  2022  avec 

« Arrêtons  ça »,  rééditée  en  2023  et  encore  en 
2024 ;

- la rédaction d’un cahier des charges en vue de la 
mise en place de campagnes de sensibilisation à 
l’utilisation  du  transport  en  commun  dans  les 
écoles primaires et secondaires, les chauffeurs de 
bus trouvaient que c’était hautement intéressant, 
productif et efficace. Cela permet aussi de créer 
un  lien  direct  pour  expliquer  le  métier  de 
chauffeur  de  bus  et  ses  contraintes  à  tous  les 
jeunes  qui  prennent  quotidiennement  le  bus. 
C’est  quand  même  l’une  des  principales 
clientèles dans les bus.

Il y a des mesures de dissuasion :
- tous  nos  bus  sont  équipés  de  caméras  à  bord 

permettant de visualiser l’ensemble de l’intérieur 
du véhicule,  avec enregistrement permanent sur 
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un  disque  dur  embarqué.  La  prochaine  étape, 
c’est des transmissions d’images en direct ;

- le renforcement des opérations de contrôles des 
titres  de  transport  a  été  mis  en  place,  avec 
notamment  des  opérations  de  type  « coup  de 
poing » visibles et efficaces – on en parlait pour 
La  Louvière  notamment  –  avec  la  police  et 
Sécurail ;

- en particulier à Liège, des agents de sécurité pour 
le contrôle des titres de transport ont été recrutés 
et formés conformément à la loi Tobback ;

- une  étroite  collaboration  est  également  menée 
avec l’ensemble des polices locales pour que la 
présence de policiers en civil, allant dans certains 
cas  et  ponctuellement  jusqu’à  la  montée  de  la 
police à bord de bus, lors des périodes les plus 
difficiles  de  sorte  à  dissuader  toutes  formes 
d’agressions, soit effective.

Finalement, les mesures de répression :
- depuis  2024,  les  dépôts  de  plainte  sont 

systématisés pour toute agression ;
- le  TEC  se  constitue  partie  civile  afin  de 

poursuivre les agresseurs et obtenir réparation.

Pour ce qui concerne les échanges avec le Parquet, 
j’ai  rencontré  le  magistrat  de  contact  « Sécurité 
routière », celui dont je parlais tout à l’heure ; c’était fin 
octobre dernier. Suite aux incidents de Liège, j’ai pris 
contact, comme je m’y étais engagé, avec le procureur 
du  Roi  de  Liège  et  nous  nous  rencontrons  le  mois 
prochain pour parler des événements particuliers qui ont 
eu  lieu  à  Liège  et  la  violence  que  nous  avons  pu 
découvrir sur les images, et de façon plus globale, voir 
comment  on  peut  mieux  collaborer  parce  qu’une  des 
demandes des conducteurs et agents des TEC, c’est de 
connaître le suivi de tout cela. C’est ce questionnement 
que  je  porterai  auprès  du  procureur  du  roi  dans  le 
respect de la séparation des pouvoirs. Il ne me revient 
pas à m’immiscer dans tel ou tel fait ponctuel. Moi, je 
suis  là  pour  assurer  le  dialogue  entre  l’exécutif  et  le 
judiciaire sur un enjeu fondamental : la sécurité dans les 
bus pour les conducteurs, mais également les passagers.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Je remercie le ministre 
pour ces éléments de réponse et je reviendrai le mois 
prochain  pour  suivre  l’évolution  du  travail  dans  ce 
dossier.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les moyens affectés aux plans 

d’investissement mobilité active communaux et 
intermodalité (PIMACI) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les moyens affectés aux 
plans  d’investissement  mobilité  active  communaux  et 
intermodalité (PIMACI) ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, pour les non-initiés qui pourraient suivre nos 
travaux,  le  PIMACI  est  le  plan  d’investissement 
mobilité  active  communale  et  intermodalité.  Sous  la 
législature  précédente,  notre  Parlement  a  adopté  un 
décret qui mettait en place un droit de tirage pour les 
communes en vue de réaliser des travaux en matière de 
mobilité  cyclable.  L’idée  était  très  intéressante  et 
permettait  aux  villes  et  communes  de  planifier  leurs 
investissements. Hélas, vous n’avez pas inscrit le budget 
à l’initial 2025. D’ailleurs, la Cour des comptes l’avait 
mis en évidence dans ses remarques, indiquant en plus : 
« Le  soutien  régional  aux  communes  dans  leurs 
investissements  de  mobilité  active  risque  d’être  à 
nouveau  modifié »,  alors  qu’elle  recommandait,  dans 
son  rapport  d’audit  publié  en  2022,  de  pérenniser  la 
stratégie  à  adopter  pour  atteindre  les  objectifs  de 
transfert  modal  en  2030 et  qu’un décret  a  été  adopté 
dans ce sens.

Monsieur  le  Ministre,  lors  des  débats  budgétaires, 
vous avez renvoyé à une évaluation qui devait avoir lieu 
au premier trimestre 2025, ainsi qu’à des échanges avec 
les  acteurs  du  secteur.  Quelles  sont  les  conclusions 
auxquelles l’administration est parvenue dans le cadre 
de cette évaluation ? Qu’ont  donné les échanges avec 
les  acteurs  du  secteur ?  Enfin,  quelles  seront  les 
propositions dans le cadre de l’ajustement budgétaire ? 
Quel  sera  le  montant  dédicacé  à  ces  politiques 
d’investissement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la Wallonie a fait de la 
transition vers une mobilité durable une de ses priorités.

La  Déclaration  de  politique  régionale  de  l’actuel 
Gouvernement  confirme  cette  ambition.  En 
octobre 2024, l’administration m’a transmis un rapport 
d’évaluation  du  PIMACI  sur  base  des  retours  des 
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communes et des données consolidées d’exécution. Ce 
rapport mettait en évidence que les moyens financiers 
régionaux  avaient  déjà  été  mis  à  disposition  des 
communes de manière importante, plus de 80 % des 210 
millions d’euros prévus.

Toutefois,  la  consommation  des  crédits  au  niveau 
communal  reste  –  je  vais  être  poli  –  fort  hétérogène 
selon les thématiques et selon les communes. Le volet 
piéton  a  été  plutôt  bien  utilisé.  Le  volet  cyclable  a 
nécessité  un  accompagnement  renforcé  alors  que  le 
volet intermodalité, peu connu, a soulevé davantage de 
questions, en particulier dans les communes rurales.

Afin de limiter les risques de perte de moyens non 
utilisés  et  pour  permettre  aux  communes  de  finaliser 
leurs  projets,  et  aussi  pour  la  Région  d’assumer  les 
paiements  des  promesses  faites  par  le  précédent 
Gouvernement  –  on  a  engagé  beaucoup,  mais  il  n’y 
avait  pas  beaucoup  de  moyens  de  liquidation  –  j’ai 
effectivement  décidé  de  prolonger  d’un  an  les  délais 
relatifs à la programmation 2022-2024. Les communes 
ont  désormais  jusqu’au  30 juin 2025  pour  transmettre 
leurs projets approuvés, et jusqu’au 31 décembre 2025 
pour attribuer leurs marchés de travaux.

Vous voyez que le mécanisme qui est mis en place 
est un mécanisme qui dit : voilà, on promet de l’argent à 
un  moment  donné  –  les  crédits  d’engagement,  c’est 
facile – et puis cela met des années à se concrétiser. Et 
c’est  seulement  après  qu’il  faut  trouver  l’argent  pour 
payer les promesses régionales.

Ces mesures portent donc déjà leurs fruits puisque 
de  nombreux  dossiers  sont  en  cours  d’étude  pour 
respecter  les  nouvelles  échéances.  Je  pense  que  les 
communes  avaient  besoin  d’air  pour  réaliser 
efficacement  leurs  projets.  Par  ailleurs,  comme repris 
dans la DPR, le mécanisme de subsidiation va évoluer 
vers  un  fonds  à  l’extraordinaire.  Ce  ne  sera  plus  ce 
mécanisme-là. Pour tenir compte des enjeux de mobilité 
active,  les  discussions  relatives  à  l’évaluation  du 
PIMACI avec les  parties  prenantes  doivent  avoir  lieu 
dans les prochaines semaines et se clôturer pour l’été. 
C’est à ce moment-là que nous prendrons les décisions.

Quant à votre question sur l’ajustement budgétaire, 
rendez-vous  le  9  ou  10 juin  en  commission  pour  en 
parler.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Je regrette, moi, que 
le droit de tirage ne soit plus la règle. Si c’est bien cela 
que  j’ai  compris.  Vous  avez  changé  la  méthode  de 
financement  et  d’accès.  On  en  reparlera  donc  avec 
plaisir. Je prends également rendez-vous le 10 juin pour 
les  travaux budgétaires  afin  de  voir  ce  que l’on peut 
faire dans ce cas.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le taux de fréquentation des TEC »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  taux  de  fréquentation  des 
TEC ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
pouvez-vous faire le point sur l’évolution des chiffres de 
la fréquentation des TEC en 2024 ? Disposez-vous de 
chiffres basés sur les catégories d’âge ? Les années 2020 
et  2021  ont  été  particulièrement  perturbées  avec  le 
covid, 2022 et 2023 ont été des années de rattrapage. 
Sommes-nous à présent repassés au-dessus des chiffres 
de 2019 ? Constatez-vous une évolution différente de la 
fréquentation  en  fonction  des  directions  territoriales ? 
Quels  enseignements  tirez-vous  des  chiffres  de 
fréquentation des TEC ?

Enfin,  quelles  conclusions  peut-on  tirer  de  cette 
augmentation  de  8 % dans  les  abonnements  à  1 euro 
dans  le  cadre  d’une  évaluation  qualitative  de  leur 
utilisation ? Comment la question des rythmes scolaires 
est-elle prise en compte ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  les  chiffres  de 
fréquentation  des  TEC  en 2024  n’ont  pas  encore  fait 
l’objet d’une compilation et d’une validation complète. 
Ce  sera  prochainement  le  cas  dans  le  cadre  de  leur 
rapport d’activité annuel portant sur l’année 2024.

Cela  s’explique  par  le  fait  que  les  données  de 
fréquentation  des  TEC sont  le  résultat  d’un  mode  de 
calcul  qui  intègre  les  validations  des  abonnements  – 
chaque fois que l’on pointe avec son abonnement –, les 
achats d’un ticket individuel un voyage ou multivoyages 
et d’autres formules encore de ticketing, mais également 
l’estimation des passagers ne validant aucun ticket de 
transport, bref, la fraude. Les passagers fraudeurs sont 
des passagers.

Hormis  les  abonnements,  nous  ne  pouvons  pas 
encore  distinguer  le  profil  des  clients,  hormis  les 
personnes qui sont en abonnement, puisque, quand on 
achète un ticket, on ne sait pas quel âge a la personne, 
de quelle catégorie elle est,  d’où elle vient,  et  cetera. 
Nous  disposons  toutefois  de  chiffres  précis  pour  les 
abonnements  et  les  validations  par  abonnement  en 
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première montée, c’est-à-dire hors correspondance. Le 
nombre d’abonnés, lui, est en progression de 5,5 % de 
2023 à 2024.

Toutefois, cette progression ne suit pas en termes de 
validations en première montée, qui n’ont augmenté que 
de 2 %. Si l’on examine les catégories d’abonnés ayant 
progressé, en termes de validation en première montée, 
on  relève  les  BIM  avec  +7,6 %,  les  65+  BIM  avec 
+6,7 %,  et  les  65+  avec  +11 %.  Par  contre,  sont  en 
baisse les 12-17 de -1 %, les 18-24 de -2,3 %, et les 24-
64 ans de -1 %.

Depuis 2019  –  période  avant  covid,  année  non 
suspecto – et  comparativement à 2024, les validations 
en première montée ont progressé de 2,2 %, mais cela 
ne concerne que les abonnés, pas la fréquentation totale 
pour  laquelle  nous  n’avons  pas  encore  de  chiffres 
compilés officiels.

Sur la  même période,  entre 2019 et  2024,  les bus 
TEC ont parcouru 10 % de kilomètres supplémentaires. 
À ce stade, ces chiffres ne démontrent pas de corrélation 
évidente entre la gratuité et la fréquentation globale des 
TEC.  La  corrélation  positive  entre  l’augmentation  de 
l’offre  et  l’augmentation  de  la  fréquence  n’est 
également pas établie.

Quant à la réforme des rythmes scolaires,  puisque 
vous m’interrogez particulièrement sur cet élément, elle 
influe la période de fréquentation des TEC. Le creux des 
grandes vacances scolaires  est  moins marqué en 2024 
qu’en 2019, puisque les cours durent jusque début juillet 
et reprennent fin août.

En revanche, le léger creux des vacances de Pâques, 
typique du mois d’avril, est résorbé, tandis que mars et 
mai,  nouvelles  vacances,  affichent  des  niveaux  de 
fréquentation  légèrement  plus  faibles.  C’est  assez 
mécanique.

Nous verrons plus clair sur le bilan de fréquentation 
des  TEC par  zones  géographiques  lorsque  le  rapport 
d’activité  sera  définitivement  finalisé  et  publié 
prochainement, j’imagine, comme chaque année.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  reviendrai 
prochainement  vers  M. le Ministre  à  ce  sujet.  Je  le 
remercie pour les éléments de réponse distillés.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les points de rechargement pour voitures 

électriques en Wallonie »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Goffinet  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les points de rechargement 
pour voitures électriques en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  le  Gouvernement  wallon  s’est 
engagé à développer un réseau de bornes de recharge 
rapide  et  semi-rapide.  Les  voitures  100 % électriques 
représentent  5,1 % de  notre  parc  automobile.  Plus  de 
trois quarts des bornes sont en Flandre, contre 33 % en 
Wallonie.

Notre retard vient du projet d’installation de bornes 
sur le domaine public communal, initié en 2021 par le 
précédent Gouvernement wallon, qui avait reçu un avis 
négatif de l’IF début 2024. Un rapport de Sia Partners, 
cellule de coordination, montre qu’en 2024, la Wallonie 
comptait  12 896 points  de  recherche publics  ou semi-
publics.  Sur  ces  12 896 points,  30,8 %  étaient  en 
Province de Liège, 28,6 % dans le Hainaut et seulement 
13 %  se  situaient  en  Province  de  Luxembourg.  Pour 
faire  état  de  la  situation  de  la  Province,  on  comptait 
seulement  70 superchargeurs,  qui  étaient 
essentiellement installés sur la commune d’Arlon.

Pour l’installation de bornes sur le domaine public 
des  communes,  vous  avez  choisi  non  pas  un 
subventionnement des acteurs, mais la mise en place de 
concessions  de  parcelles  du  domaine  public  à  des 
opérateurs privés. Vous devez lancer un marché de mise 
en  concession.  L’opérateur  privé  qui  l’emportera  sera 
chargé  d’installer  des  points  de  recharge  dans  les 
communes  et  de  les  entretenir,  et  ce,  sur  plusieurs 
années.  D’autres  pistes  étaient  aussi  à  l’étude  pour 
accélérer  le  déploiement,  notamment  au  niveau  de  la 
SOFICO, avec un projet de déploiement de bornes de 
recharge sur le domaine public régional.

En février  dernier,  vous aviez déclaré  que le  plan 
d’action  était  en  cours  d’élaboration.  L’idée,  disiez-
vous, était bien de profiter du déploiement de bornes sur 
le  réseau  des  aires  autoroutières,  qu’elles  soient 
concédées ou non, pour développer une série de services 
aux usagers de la  route – sanitaires,  commerciaux ou 
autres.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  nous  faire  le 
point  sur l’état  d’avancement de ce dossier ?  Il  s’agit 
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d’un  dossier  stratégique  en  termes  de  mobilité.  Le 
cadastre wallon des points de recharge est-il finalisé ? 
Les sites d’implantation sont-ils maintenant identifiés ? 
Combien sont-ils ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  merci  pour  votre 
question qui me permet de faire le point sur cet enjeu 
important. Il est utile de dresser l’état d’avancement du 
déploiement des bornes accessibles publiquement sur le 
territoire wallon.

Le premier point, c’est le projet de déploiement des 
bornes de recharge sur le domaine communal. Il est en 
cours  de  finalisation.  Le  conseil  d’administration  de 
Wallonie  Développement  a  marqué  son  accord  de 
principe, fin février dernier, sur la mise en œuvre d’un 
marché de concession de service.

Après consultation des ADT sur le projet de cahier 
spécial  des charges,  aucune remarque majeure n’a été 
remise.  Je  porterai  ce  point  au  Conseil  des  ministres 
d’ici  peu.  Pour rappel,  ce marché portera sur environ 
1 800 bornes,  soit  3 000 points  de  charge.  Les 
communes  seront  associées  pour  confirmer  les  choix 
faits  il  y  a  3  ou  4 ans.  Il  leur  sera  possible,  lors  de 
l’exécution  et  moyennant  le  respect  de  certaines 
conditions,  de  demander  l’une  ou  l’autre  borne 
supplémentaire  ou  de  modifier  la  puissance,  par 
exemple en passant de 22 à 50 kilowatts.

Le  deuxième  point  concerne  le  projet  de 
déploiement  de  stations  de  recharge  rapides  et  semi-
rapides sur les aires autoroutières. Il concerne toutes les 
aires  autoroutières,  c’est-à-dire  non  seulement  les 
aires 1 et 2, actuellement concédées, mais également les 
aires 3 et 4, c’est-à-dire les parkings sans service.

J’ai demandé à la SOFICO de me préciser, pour la 
fin de ce mois, sa stratégie afin d’atteindre les objectifs 
fixés par le règlement européen AFIR. En sa qualité de 
gestionnaire d’infrastructures autoroutières, la SOFICO 
se doit de définir un plan d’action précis identifiant les 
meilleurs  choix  pour  les  véhicules  légers,  mais 
également  pour  les  camions,  en  tenant  compte  de 
l’emplacement sur le réseau autoroutier.

Le troisième concerne le déploiement sur le domaine 
régional. Une étude de faisabilité et d’opportunité est en 
cours au sein du SPW MI afin de déterminer les endroits 
possibles sur le domaine public régional qui ne sont pas 
gérés par la SOFICO et utiles au déploiement de telles 
bornes  électriques.  Un  ou  plusieurs  marchés  de 
concession  pour  des  bornes  semi-rapides  ou  rapides 
seront ensuite lancés.

Pour  le  cadastre  des  points  existants,  j’ai  constaté 
lors de ma prise de fonctions qu’il n’en existait pas. Il y 

a bien un recensement officieux, des données éparses. 
J’ai demandé qu’un marché public soit lancé, comme l’a 
fait la Flandre précédemment, afin que nous disposions 
de données précises.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Je ne doutais pas un seul instant que vous avez pris ce 
dossier à bras-le-corps.

Sur les différents aspects, j’entends que c’est en voie 
de  finalisation  au  niveau  communal,  que  cela  se 
concrétisera, toujours en partenariat avec les communes, 
et  que  quelques  adaptations  pourront  être  faites  par 
rapport  à  la  précédente  consultation,  ce  qui  est  une 
bonne chose.

Je  vous  remercie  d’avoir  mis  la  SOFICO  à 
contribution  afin  de  travailler  sur  les  aires,  tant 
concédées que non concédées.  Je  vais  encore prêcher 
pour ma chapelle, mais, en province de Luxembourg, il 
n’y en a pratiquement pas, pour ne pas dire pas du tout. 
Il faut donc une bonne couverture territoriale.

En réponse aux enjeux européens, je prends bonne 
note que vous pensez tant aux voitures qu’aux camions 
et qu’une analyse est en cours au niveau régional pour 
que ce réseau soit opérationnel.

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les engagements de M. le Ministre 

concernant le projet de RAVeL entre Dinant et 
Givet »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Chintinne  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  engagements  de 
M. le Ministre  concernant  le  projet  de  RAVeL  entre 
Dinant et Givet ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  1er octobre 2024,  vous  étiez  interrogé  en 
commission concernant le projet de RAVeL entre Dinant 
et Givet.  Vous rappeliez dans votre réponse que votre 
prédécesseur – Maxime Prévot, à l’époque – était déjà 
conscient de l’importance de ce tronçon afin d’assurer la 
continuité  de  l’EuroVelo 19  entre  Dinant  et  Givet,  et 
qu’il avait ainsi inscrit ce projet au plan RAVeL 2014-
2019.
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Vous indiquiez qu’une étude d’impact écologique et 
une  étude  technique  avaient  été  réalisées.  Le  dossier 
d’aménagement sur le RAVeL de la ligne 154 était prêt 
début 2019 quand une demande de mandataires locaux 
concernant  une  hypothétique  remise  en  service  de  la 
ligne  ferroviaire  Dinant-Givet  avait  bloqué  le  projet 
d’achèvement du RAVeL entre Anseremme et Hastière.

Vous  confirmiez  en  outre :  « L’administration 
travaille  sur  un  scénario  alternatif,  c’est-à-dire  un 
itinéraire cyclable sur la nationale 6, via une chaussée à 
voie centrale. Le projet a avancé, mais je dois bien vous 
dire que je ne trouve pas cela comme étant la solution 
optimale. En la matière, elle risque d’être onéreuse et de 
générer  des  problèmes  de  mobilité  et  d’être  très  loin 
d’une vélo-voie agréable permettant de découvrir et de 
profiter des atouts touristiques de la région ».

Vous annonciez ainsi, le 1er octobre, avoir décidé de 
remettre en suspens ce dossier et de mettre l’hypothèse 
d’un retour du RAVeL sur la ligne ferroviaire après les 
consultations  d’usage  à  mener  avec  les  autorités 
françaises  et  de  prendre  contact  avec  les  autorités  du 
Nord  de  la  France,  le  Département  des  Ardennes  et 
votre  homologue  en  charge  des  voies  ferroviaires 
SNCB-Infrabel  au  Fédéral  afin  de  vous  assurer 
qu’aucun  projet  quelconque  à  court,  moyen  ou  long 
terme ne voie le jour. Vous indiquiez que, auquel cas, le 
scénario  d’un  RAVeL sur  le  site  de  l’ancienne  ligne 
ferroviaire serait repris.

Six mois après vos annonces et engagements, quels 
avancées,  réalisations  et  agendas  dans  ce  dossier 
pouvez-vous confirmer ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la DPR indique que les 
modes  actifs  seront  encouragés,  notamment  à  travers 
l’amélioration et la création d’infrastructures sécurisées 
de qualité et inclusives, et d’équipements. Elle précise 
que l’accent sera mis sur les tronçons à fort potentiel 
cyclable,  les  chaînons  manquants,  les  stationnements 
sécurisés, les points de passage dangereux sur les routes 
régionales et les réseaux RAVeL, EuroVelo et RTET.

Ainsi,  l’aménagement  du RAVeL entre  Hastière  et 
Anseremme est primordial à mes yeux, car il constitue 
le  dernier  chaînon  manquant  entre  Namur,  Dinant  et 
Givet. Il s’agit d’une composante de l’itinéraire cyclable 
EuroVelo 19 « La Meuse à vélo ». Il est fort fréquenté 
par  des  cyclotouristes  et  actuellement  non  aménagé. 
C’est donc le maillon faible de l’ensemble de l’itinéraire 
EuroVelo 19.

Des  contacts  que  j’ai  eus  avec  mon  homologue 
fédéral, il n’est plus à l’ordre du jour ; ni pour la SNCB 
ni pour Infrabel. Je précise que c’est avec le précédent 
ministre fédéral, mais je pense que le nouveau ministre 

fédéral  de  la  Mobilité  n’a  pas  changé  d’avis  sur  ce 
point.  Il  n’est  donc  plus  question  d’une  remise  en 
service d’une liaison ferroviaire entre Dinant et Givet.

En  ce  qui  concerne  les  autorités  françaises, 
l’administration n’a pas connaissance de décision en ce 
sens non plus. J’ai pu échanger récemment sur le sujet 
avec  l’ambassadeur  de  France  en  Belgique  pour  lui 
confirmer clairement nos intentions.

Concernant l’aménagement de l’ancienne ligne 154 
en RAVeL, comme déjà évoqué en octobre dernier,  le 
dossier  est  complexe.  En  effet,  lors  d’une  visite  en 
mai 2022 par le SPW Mobilité et Infrastructures et les 
services ferroviaires,  plusieurs fragilisations au niveau 
des  falaises  le  long  du  parcours  ainsi  que  des 
éboulements de murs de soutènement ont été relevées. 
Ceci entraîne une grande difficulté quant à l’estimation 
budgétaire, mais également quant à la planification des 
travaux.

Aussi,  avant  le  démarrage  des  travaux 
d’aménagement  du  RAVeL sur  la  ligne 154,  il  faudra 
d’abord mener des études géotechniques de sécurisation 
des  rochers  surplombant  les  voies  qui  prendront  au 
minimum six mois. L’étape suivante sera l’obtention des 
dérogations  patrimoniales  et  environnementales  ainsi 
que le permis d’urbanisme, ce qui devrait prendre 12 à 
18 mois.

Enfin,  la  mise  en  adjudication  et  l’engagement 
budgétaire  du  dossier  devront  suivre.  Les  travaux 
devraient alors durer au minimum un an. Vu l’ensemble 
des  contraintes  physiques  –  peu  d’accès  au  site  –  et 
environnementales,  les  périodes  de  travaux  risquent 
d’être limitées dans les zones les plus sensibles.

En attendant, la Commission provinciale de sécurité 
de Namur devra se pencher prochainement sur le projet 
de sécurisation de la nationale 96 pour les cyclistes. Ce 
projet constituerait une mesure transitoire pour assurer à 
court  terme  la  sécurisation  des  itinéraires  cyclables 
européens.

J’ai  réservé  un  budget  de  1 million  d’euros  cette 
année  pour,  d’une  part,  la  relance  du  projet 
d’aménagement du RAVeL, la ligne 154 – ce qui est un 
signal fort à cet égard – et l’étude de sécurisation des 
parois rocheuses, et, d’autre part, la mise en œuvre de la 
sécurisation  temporaire  de  la  nationale 96  pour  les 
cyclistes, pour faire en sorte que, dans l’attente d’une 
réalisation  des  travaux  que  j’espère  concrétiser  sous 
cette  législature,  la  sécurité  des  cyclotouristes  et  des 
cyclistes en général soit au mieux préservée et assurée.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  merci  pour  l’entièreté  de  votre  réponse.  Je 
pense que cela fera plaisir à mon prédécesseur s’il nous 
écoute – c’est probablement – quant à la liaison routière 
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Hastière-Ansremme  qui  est  prioritaire.  Quant  à  la 
ligne 154, c’est en effet un message assez fort.

On a rencontré dernièrement les autorités de Dinant 
qui disaient : « on a une ville magnifique » – mais cela 
vous le savez, ils savent vendre leur ville – « et ce qu’on 
souhaite, c’est vraiment apporter un potentiel en termes 
de développement touristique et autres. »

Le RAVeL est une opportunité importante pour cette 
belle ville qu’est Dinant. On fait un petit coucou à notre 
ami Richard Fournaux.

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la saturation du carrefour de la Violette à 

Nimy »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la saturation du carrefour 
de la Violette à Nimy ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le carrefour de la Violette à Nimy est un axe 
très fréquenté qui  connaît  des embouteillages tous les 
jours.  Dès  qu’il  y  a  un  accident  ou  des  travaux  aux 
alentours, la situation empire.

Face à cette situation, des riverains ont proposé une 
adaptation  du  phasage  des  feux  pour  améliorer  la 
fluidité  du trafic.  Toutefois,  la  SOFICO a rejeté  cette 
idée, considérant que l’organisation actuelle est déjà la 
plus  optimisée  et  qu’aucune  modification  n’est 
envisageable. Pourtant, les files persistent et impactent 
non seulement la qualité de vie des habitants, mais aussi 
l’accessibilité de toutes ces zones stratégiques.

Des  analyses  récentes  ont-elles  été  menées  sur  la 
circulation à cet endroit ? Si tel est le cas, quels en sont 
les résultats ? Est-il prévu de refaire une analyse pour 
évaluer la situation actuelle ?

Existe-t-il d’autres pistes pour réduire la saturation 
du carrefour, notamment via une meilleure coordination 
avec les flux venant de l’autoroute ? Comment comptez-
vous  prendre  en  considération  les  préoccupations  des 
riverains  qui  subissent  ces  embouteillages  au 
quotidien ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  j’ai  interrogé  mes 
services  concernant  la  situation  de  ce  carrefour. 
L’administration est bien informée de l’important flux 
de véhicules au carrefour de la Violette, et ce, quelle que 
soit d’ailleurs la branche empruntée.

Plusieurs solutions afin d’atténuer ses engorgements 
ont été mises en place. Après la création d’un by-pass 
connectant  la  nationale 6  venant  de  Maisières  vers  la 
nationale 56  en  direction  de  Jurbise,  notamment  pour 
l’important  flux  qui  se  dirige  vers  Pairi  Daiza,  et 
plusieurs scénarii  de phasage des feux, celui en cours 
semble le plus optimal pour l’instant.

Créer une flèche verte qui prioriserait la voie venant 
de la nationale 6 depuis Maisières vers la nationale 552, 
celle  qui  longe  le  canal,  n’est  pas  possible  avec  le 
matériel  actuellement  en  place,  c’est-à-dire  les 
équipements électromécaniques.

Il  déséquilibrerait  en  effet  les  autres  flux  puisque 
alors  les  deux mouvements  de la  nationale 56 vers  la 
nationale 532  –  vous  me  suivez ?  –  et  la  nationale 6 
depuis Mons pour continuer tout droit seraient bloqués. 
Vous et moi, on connaît bien le carrefour, mais peut-être 
que tout le monde ne suit pas.

La  suggestion  que  vous  formulez  n’est  donc  pas 
opportune, selon mes services, puisqu’un carrefour est 
un  équilibre  minuté,  analysé  et  étudié,  qui  risquerait 
d’être mis à mal par ce type d’initiative. Privilégier un 
flux aurait en effet un impact sur tous les autres.

Selon le SPW Ml, pour le moment, la situation est la 
plus  optimale  possible,  avec  le  contrôleur  de  feux 
existant,  au vu de la  forte  fréquentation des axes qui 
convergent vers le carrefour. Rien de complémentaire à 
ce  stade  ne  peut  être  mis  en  place  au  niveau  de 
l’électromécanique.

Néanmoins, la remise aux normes du contrôleur de 
feux et  de ses équipements permettra une gestion par 
flux et  donc une meilleure optimisation des temps de 
vert en fonction des mouvements. Cette voirie se trouve 
sur le réseau structurant.

Le bon de commande de remplacement des feux par 
des  feux  intelligents  sera  prioritairement  et 
prochainement  présenté  à  la  SOFICO.  Cet 
investissement est de plus de 500 000 euros.

Voilà ce que je peux vous dire à ce stade. C’est un 
dossier sur lequel je serai particulièrement attentif, fût-
ce parce que je suis un usager régulier du carrefour de la 
Violette.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.
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M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Merci, Monsieur 
le  Ministre,  pour votre réponse qui,  malgré le  fait  de 
montrer  qu’il  y a  pas mal de difficultés autour de ce 
carrefour, démontre surtout votre volonté de trouver une 
solution pour l’ensemble des riverains.

Vous avez parlé justement de ce by-pass entre la N6 
et  la  N56.  Pour  bien  pouvoir  comprendre  la 
problématique, j’ai dû moi-même refaire le schéma de 
tout le carrefour afin d’être certain de bien tout saisir. 
Maintenant, c’est clair : entre la N6 et N552, il n’est pas 
possible de réaliser ce même by-pass. À ce moment-là, 
le rôle des feux est évidemment très important.

Vous  avez  aussi  parlé  de  la  remise  en  ordre  du 
contrôleur  des  feux  et  de  l’investissement  de 
500 000 euros.  Je  serai  attentif  à  la  suite  pour  ce  qui 
concerne les enjeux autour de ce carrefour. Étant donné 
que vous passez régulièrement par ce carrefour,  je ne 
doute pas que vous serez d’autant plus attentif à ce que 
l’on  puisse  trouver  une  solution  pour  l’ensemble  des 
riverains.

Question orale
de Mme Caroline Cassart-Mailleux

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le suivi de l’instauration d’une vignette 

automobile »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 
sur  « le  suivi  de  l’instauration  d’une  vignette 
automobile ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur  le  Ministre,  en  septembre  dernier,  vous 
annonciez votre volonté d’avancer sur la mise en œuvre 
d’une  vignette  automobile,  respectant  ainsi  la 
Déclaration de politique régionale. Une bonne nouvelle 
n’arrivant  jamais  seule,  votre  homologue  du 
Gouvernement  flamand  annonçait  également  son 
intention d’aboutir sur ce dossier.

Je souhaite faire le point avec vous sur ce dossier 
important qui a déjà fait pas mal couler d’encre, mais 
qui est ô combien important pour notre Région.

Avez-vous pris des contacts avec votre homologue 
néerlandophone  afin  de  déterminer  les  modalités 
d’instauration de cette vignette ? Que ressort-il de cette 
concertation ?

Si  je  parle  de  votre  homologue  néerlandophone, 
j’aurais  aussi  pu  vous  poser  la  même  question  par 
rapport  à  votre  homologue bruxellois,  mais  ce  n’était 
pas l’objet  de ma question qui  portait  essentiellement 
sur votre homologue néerlandophone. L’air  de rien, il 
faudrait  quand  même  une  certaine  coordination  dans 
notre pays.

Quelles seront les modalités d’application ? Faudra-
t-il payer cette vignette une fois par an ou, au contraire, 
à  l’instar  d’autres  pays,  chaque  semaine  ou  chaque 
jour ?  Sera-t-elle  matérialisée physiquement ou sera-t-
elle numérique ? Comment intégrer le système Viapass 
déjà existant ? Quel est le calendrier de cette réforme et 
à quelle échéance pensez-vous aboutir ?

Enfin, je souhaiterais aussi revenir sur un détail, ô 
combien  important  pour  les  Wallons,  à  savoir  la 
fiscalité. On avait toujours dit qu’on ne souhaitait pas 
augmenter  la  fiscalité  pour  les  Wallons.  Quel  va  être 
l’impact de cette mise en place pour les Wallons ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, vous m’interrogez quant 
aux développements récents du projet de mise en œuvre 
d’un droit d’usage pour les véhicules légers. Je rappelle 
d’abord la feuille de route inscrite dans la Déclaration 
de  politique  régionale  de  la  majorité  Azur :  « Le 
Gouvernement  décide  de  s’emparer  d’une  thématique 
existante  depuis  de  nombreuses  années  pour  laquelle 
aucune solution n’a jusqu’à présent été trouvée, à savoir 
la  volonté  de  faire  participer  les  usagers,  tant  belges 
qu’étrangers, à la qualité du réseau routier wallon qu’ils 
utilisent. Ainsi, la mise en œuvre d’un droit d’usage – 
vignette – dans le respect des règles européennes sera 
appliquée d’ici la fin de la législature ».

Je l’ai déjà dit ici, c’est une très bonne chose que 
l’accord de majorité flamand de septembre dernier aille 
dans la  même direction.  Nous espérons que nos amis 
bruxellois  pourront  former,  le  plus  tôt  possible,  un 
gouvernement et nous rejoindre sur ce point.

Je vous confirme que de nombreux contacts sont en 
cours  entre  la  Flandre  et  la  Wallonie  – 
malheureusement, sans Bruxelles –, tant au niveau des 
administrations qu’au niveau ministériel.

Quant  aux  modalités  d’application  de  ce  droit 
d’usage vis-à-vis des véhicules légers, des balises fortes 
sont  comprises  dans  la  directive 2022/362  du 
22 février 2022.  Cette  directive  a  modifié  les 
directives 1999/62,  1999/37  et  2019/520  en  ce  qui 
concerne la taxation des véhicules pour l’utilisation de 
certaines infrastructures. Il y a donc un cadre européen 
assez précis, il a été modifié relativement récemment.
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Pour répondre à vos questions spécifiques, je peux 
déjà  vous  confirmer  que  la  Flandre  et  la  Wallonie 
envisagent  un  système  totalement  dématérialisé.  En 
d’autres termes, il n’est pas question de mettre en œuvre 
des documents « papier » ou « plastique » pour attester 
l’autorisation d’accès au réseau qui serait soumis à ce 
droit d’usage. La piste privilégiée est de préférence les 
numéros de plaques des véhicules avant l’utilisation de 
ce réseau. Le contrôle serait alors mis en œuvre via le 
recours  à  des  caméras  de  lecture  de  plaque  de  type 
ANPR – automatic number plate recognition – ainsi que 
par le biais des équipes de contrôle sur le terrain.

Le Service public de Wallonie Finances est rodé à ce 
type d’investigation depuis plus de 10 ans. Bien sûr, une 
solution  de  commande  non  digitale  de  la  e-vignette 
devra être prévue, comme le prévoit la DPR, qui dit que 
toute  démarche  doit  pouvoir  rester  physique  pour  le 
demandeur  ayant  des  difficultés  par  rapport  à 
l’informatique, par exemple via un numéro de téléphone 
de type 1718. L’objectif est d’informatiser au maximum 
le process tout en maintenant pour chacun le droit à un 
accès simple à ce type de service.

Les autres aspects de ce projet, porté par les deux 
grandes Régions, sont toujours en cours de discussion 
tant sur le plan technique que sur le plan politique. Il 
s’agira probablement d’une vignette liée à une durée du 
droit d’usage qui, au choix de l’automobiliste, pourrait 
être de un jour, 10 jours, un mois ou un an. La directive 
de 2022 impose, en effet, ce type de catégories de droit 
d’usage.  Il  s’agit  bien sûr d’exemples de modalité  de 
mise en œuvre. Il faudra au moins ces catégories dans le 
mécanisme.

Concernant  votre  question  supplémentaire  sur 
l’impact  pour  les  Wallons,  j’ai  toujours  expliqué que, 
dans  ce  dossier,  il  s’agirait  d’un  dossier  à  fiscalité 
globale inchangée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – D’abord 
sur votre dernière phrase « fiscalité globale inchangée », 
je vous rejoins, Monsieur le Ministre. C’est sûr, il y aura 
certainement  des  ajustements  à  l’intérieur  de  cette 
enveloppe,  mais  la  fiscalité  globale  devrait  rester 
inchangée.

Je vous remercie pour les différents éléments. Je me 
rends  compte  que  ce  dossier  avance.  Il  y  a  déjà 
différentes  options telles  que la  numérisation,  avec la 
possibilité, pour certaines personnes, dans des cas bien 
précis, d’avoir accès à une vignette matérialisée.

Suivre la directive européenne, cela me semble tout 
à fait logique. Un jour, une semaine, deux jours, un an : 
il s’agit de retranscrire la disposition européenne.

Il y a encore le timing. Je comprends tout à fait qu’il 
faut vous laisser continuer à travailler sur le dossier, le 

dossier ne va pas se faire en deux jours de temps, alors 
qu’il a été initié il y a bien longtemps et qu’il aurait pu 
être réalisé bien avant.

Je  reviendrai  vers  vous,  encore  en  2025, 
certainement au mois de septembre, pour voir un peu 
comment  le  dossier  avance.  Je  vais  vous  laisser 
travailler parce que c’est un dossier de grande ampleur. 
Il garantira l’entretien du réseau routier, aussi bien par 
les  Wallons  que  par  les  étrangers  qui  circulent  en 
Wallonie. Cela me paraît prendre la bonne direction.

Question orale
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’offre de transport lors de grands 

événements comme le Doudou »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « l’offre de transport lors de grands 
événements comme le Doudou ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre Lepine (PS). – Permettez-moi cette 
petite diversion avant de poser ma question. J’emprunte 
assez  régulièrement  le  carrefour  de  la  Violette,  et  je 
voudrais  revenir  sur  l’excellente  question  de  mon 
collègue,  M. Massaki  Mbaki.  Pour  moi,  c’était  le 
carrefour de Jurbise ; si on l’a rebaptisé la Violette, je 
viens  de  l’apprendre.  Je  n’ai  pas  parlé  de 
Mme la Ministre, j’ai juste dit Jurbise.

Monsieur le Ministre, une situation préoccupante se 
pose concernant  l’offre de transports  en commun lors 
des  événements  folkloriques  majeurs,  plus 
particulièrement  lors  du  Doudou  à  Mons.  L’OTW 
sollicite une contribution financière de la Ville de Mons 
pour adapter ses horaires, afin de répondre aux besoins 
de transport générés par cet événement.

Or,  selon les missions et  les règles de l’Office du 
transport  en  commun,  l’adaptation  de  l’offre  de 
transport  aux  périodes  d’événements  exceptionnels 
devrait  être  considérée  comme  une  responsabilité 
publique financée par des fonds publics, dans la mesure 
où l’OTW constitue une structure de service public.

Par  ailleurs,  cette  question  soulève  des 
interrogations quant à la compétence des communes et à 
l’articulation  entre  les  missions  de  l’OTW,  les 
obligations des autorités locales et le rôle des pouvoirs 
publics  dans l’organisation des événements  de grande 
envergure tels que le Doudou.
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L’OTW est-il en droit de réclamer une contribution 
financière spécifique à une commune dans ce genre de 
cas ? S’agit il d’une règle générale ou l’OTW agit-il de 
façon  différenciée  en  fonction  de  différents  grands 
événements  pour  lesquels  l’offre  de  transport  est 
adaptée, comme la Foire de Libramont, les Francofolies 
de Spa, la fête des Solidarités à Namur, le carnaval de 
Binche,  cher  mon  collègue  M. Devin,  ou  toute  autre 
manifestation  pour  lesquels  des  navettes  TEC  sont 
organisées ?  Dans  quelle  mesure  cette  demande 
s’inscrit-elle dans le cadre des obligations légales et des 
pratiques réglementaires en matière de financement des 
transports publics ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  rappelle  que 
l’Opérateur de transport de Wallonie est une entreprise 
publique liée au Gouvernement par un contrat de service 
public,  validé  par  le  précédent  Gouvernement,  et  de 
surcroît doté d’un conseil d’administration dans lequel 
siègent  toutes  les  familles  politiques  représentées  au 
Parlement.

Néanmoins, puisque vous m’interrogez, je vais vous 
fournir  les  réponses  que  me  donne  l’OTW : 
« L’exploitation de navettes par le TEC lors de grands 
événements  comme  le  Doudou  relève  des  services 
occasionnels. Ceux-ci sont régis à travers l’article 72 du 
contrat  de  service  public  établi  entre  l’OTW  et  la 
Wallonie.  Celui-ci  autorise  l’OTW  à  développer  des 
activités  à  caractère  commercial,  accessoires  à  ses 
obligations  de  service  public  ou  à  ses  missions 
déléguées,  dont  les  services  occasionnels.  Ce type de 
services  ne  relevant  pas  des  obligations  de  service 
public  de  l’OTW,  il  n’est  pas  financé  par  la  Région 
wallonne.  Le TEC est  dès  lors  tenu de les  facturer  à 
l’organisateur public ou privé,  car  ils  ne peuvent être 
pris en charge par la subvention de base ».

Je  dois  préciser  complémentairement  que  certains 
événements sont subsidiés directement par la Wallonie 
qui  octroie,  dans  certains  cas,  une  subvention  aux 
communes  ou  aux  organisateurs  concernés.  Je  l’ai 
découvert.

Cette situation n’étant pas très claire, j’ai demandé 
qu’un inventaire de ces subsides soit dressé par le SPW 
Mobilité  et  Infrastructures  et  que  l’OTW  fasse  part 
également de la stratégie de partenariat qu’il développe 
ou qu’il compte développer.

Le  futur  contrat  de  service  public  en  cours 
d’élaboration,  d’une  part,  et  la  nouvelle  stratégie  de 
subventionnement par la Région, d’autre part, devront à 
l’avenir mieux encadrer et mieux baliser ce processus, 
de façon à ce que ce soit clair, transparent et équitable 
pour tout le monde.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre Lepine (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse un peu plus complète, mais 
j’insisterai surtout sur le service de transport adapté à un 
grand événement qui permet d’améliorer l’accessibilité 
pour  des  personnes  ne  disposant  pas  nécessairement 
d’un  moyen  de  locomotion,  leur  offrant  ainsi  la 
possibilité de participer à cet événement culturel, à cet 
événement folklorique ou sportif, pourquoi pas ?

Il  s’agit  d’un  enjeu  de  sécurité  qu’un  transport 
organisé et  sécurisé peut contribuer à renforcer.  Je ne 
doute pas que vous serez attentif à ce type de demande 
qui  vise  une  meilleure  accessibilité  pour  tous.  Nous 
resterons vigilants quant au respect des règles équitables 
appliquées de manière parfaitement neutre.

Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la recharge des voitures électriques à 

domicile en Wallonie »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  recharge  des  voitures 
électriques à domicile en Wallonie ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, tout à l’heure, vous en parliez par rapport aux 
bornes publiques où l’on sait que vous êtes au travail 
pour  essayer  de  résoudre  la  situation,  puisque  la 
Wallonie est à la traîne concernant ce sujet. Toutefois, il 
y a de plus en plus de citoyens en Wallonie qui passent 
aux véhicules électriques, et malheureusement pour eux, 
la  recharge  reste  parfois  problématique,  notamment 
quand on n’a pas de garage ou d’emplacement privé. 
C’est d’autant plus certain dans les centres-villes ou les 
zones densément peuplées.

Aujourd’hui,  de  nombreux  propriétaires  doivent 
demander une autorisation communale afin de tirer un 
câble  électrique  depuis  leur  habitation  privée  jusqu’à 
leur voiture stationnée sur la voie publique. Toutefois, il 
existe des disparités entre les communes. Certaines sont 
réticentes,  notamment  pour  des  raisons  de  sécurité  et 
d’accessibilité  aux  piétons  et  aux  PMR.  D’autres 
commencent  tout  de  même  à  adapter  leur  règlement 
pour permettre cette recharge à domicile. Par exemple, à 
Colfontaine, un assouplissement des règles est envisagé 
en imposant notamment l’utilisation d’un tapis protège-
câbles ou d’une dalle de passage de câble.
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En  février  dernier,  vous  indiquiez  votre  souhait 
d’avoir  un  règlement  de  type  harmonisé  et  simple, 
fixant des conditions de sécurité et d’accessibilité afin 
de permettre aux communes d’autoriser plus facilement 
ces installations. D’ailleurs, il me semble que, au niveau 
de  la  ville  de  Mons,  nous  n’avons  pas  de  règlement 
spécifique sur le sujet. Peut-être que la Ville de Mons 
attend votre règlement simplifié, Monsieur le Ministre.

Pourriez-vous  nous  dire  où  en  est  aujourd’hui 
l’élaboration  de  ce  règlement ?  Comptez-vous 
sensibiliser  davantage  les  citoyens  afin  qu’ils  se 
renseignent sur les règles applicables avant de passer à 
la  voiture  électrique ?  Si  certaines  communes  restent 
réticentes  malgré  ce  cadre  simplifié,  quelles  autres 
alternatives  peuvent  être  développées  pour  améliorer 
l’accès à la recharge publique pour tous les citoyens ? Je 
vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, pour ce qui concerne les 
bornes,  je  constate  que vous avez entendu la  réponse 
que j’ai formulée à Mme Goffinet. Donc, je ne vais pas 
répéter ces éléments-là, mais, effectivement, c’est une 
question qui touche de nombreux Wallons. Consciente 
de  cette  réalité,  mon  administration  prépare  à  ma 
demande  un  règlement  de  police  type  pour  aider  les 
communes à mieux encadrer ce type d’installation qui 
empiéterait sur le domaine public communal. Ce modèle 
de règlement sera donc un règlement type à adopter et à 
éventuellement  adapter  par  les  communes,  sans 
caractère obligatoire.

Il  s’agit  de  définir  les  prescriptions  techniques  à 
respecter,  les  conditions  d’usage  veillant  à  assurer  et 
garantir  la  sécurité  et  la  praticabilité  des  trottoirs.  Le 
règlement  définira  également  les  conditions  et  la 
procédure  d’autorisation  –  elle-même  simple,  mais 
nécessaire.  Nous  restons  bien  entendu  attachés  à 
l’autonomie communale, qui reste un principe général 
de notre droit.

Ce  texte  sera  donc  un  règlement  type  qui  sera 
automatiquement validé par ma tutelle s’il est conforme 
au  modèle.  Bien  sûr,  il  restera  possible  à  chaque 
commune de l’adapter selon les réalités locales, dans le 
respect de son autonomie, et ces éventuelles adaptations 
seront alors examinées par le service de tutelle afin de 
s’assurer  que  les  conditions  de  praticabilité  et  de 
sécurité sont bien maintenues.

Ce  règlement  type,  qui  devra  être  prêt  pour 
l’automne, s’inscrit pleinement dans la logique du choc 
de simplification promu par la DPR et qui correspond à 
nos  objectifs  d’électrification  progressive  du  parc 
automobile.  Ce  règlement  sera  –  c’est  important  – 
également appliqué au domaine public régional puisque 

certaines voiries régionales – votre voisin m’interpellait 
sur un carrefour qui est situé en zone d’agglomération, 
et donc la question se pose par rapport à ces éléments-là 
–  sont  situées  en  zone  agglomérée  et  traversent  des 
endroits qualifiés de centres urbains.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR).  –  Merci  beaucoup, 
Monsieur le Ministre. On attendra l’automne alors pour 
savoir quelle est la nature définitive de ce règlement. Je 
vous remercie pour le travail mené et j’espère que cela 
pourra  résoudre  de  nombreuses  situations 
problématiques pour les piétons – les PMR notamment 
–,  qui,  parfois,  dans  certaines  villes,  se  retrouvent 
coincés à cause de câbles qui traînent.

Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le RER en Brabant wallon et le déblocage 

partiel pour la ligne Bruxelles-Nivelles »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le RER en Brabant wallon et le 
déblocage partiel pour la ligne Bruxelles-Nivelles ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, je 
vais vous parler du loch Ness, puisqu’il est à nouveau 
question  du  RER.  Depuis  plusieurs  années,  son 
avancement,  et  plus particulièrement celui  de la  ligne 
Bruxelles-Nivelles, est fortement ralenti par l’opposition 
de  la  Commune  de  Linkebeek,  en  périphérie 
bruxelloise. Jusqu’ici, celle-ci refusait catégoriquement 
la  mise  à  quatre  voies,  pourtant  indispensables  pour 
assurer une desserte des trains fluide et fréquente.

Ce blocage, motivé par des craintes locales liées à 
l’environnement et au paysage, constituait un véritable 
frein au bon déroulement du chantier. Toutefois, lors de 
son dernier conseil communal, Linkebeek a finalement 
retiré son véto, ce qui a été perçu comme une avancée 
majeure,  par  Infrabel,  la  SNCB  et  les  navetteurs  du 
Brabant wallon qui attendent ce projet depuis le siècle 
dernier, plus de 30 ans.

Avec la levée du véto de Linkebeek, peut-on enfin 
considérer  que  le  projet  du  RER  Bruxelles-Nivelles 
avance  concrètement,  ou  d’autres  freins  risquent-ils 
encore  de  retarder  le  chantier ?  Je  tiens  à  souligner, 
Monsieur  le  Ministre  –  parce  que  j’anticipe  votre 
réponse  –,  que  vous  n’êtes  pas  directement  aux 
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manettes,  sinon  cela  irait  plus  vite ;  enfin,  j’ose  le 
croire.

Pouvez-vous faire le point sur l’état  d’avancement 
des  chantiers  des  lignes 161  Bruxelles-Ottignies  et 
124 Bruxelles-Nivelles ?  Ce  sont  les  deux  lignes 
wallonnes. Je signale au passage que les lignes du côté 
de la Flandre sont terminées depuis un certain temps.

Quels  sont  les  défis  particuliers  –  techniques, 
financiers,  administratifs  –  qui  persistent  sur  les 
tronçons wallons ? Le dossier a-t-il été abordé lors de la 
dernière Conférence interministérielle de la mobilité qui 
s’est tenue à la fin du mois de mars ? Si oui,  quelles 
suites  concrètes  ont  été  décidées  en  matière  de 
coordination entre les niveaux de pouvoir et le respect 
des échéances ? Merci de faire le point sur cet éternel 
monstre du loch Ness.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. le Ministre Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  heureusement, 
contrairement au monstre du loch Ness, il y a des choses 
qui  avancent  dans  le  dossier  RER,  même  si  son 
aboutissement tend à s’apparenter au monstre du loch 
Ness.

Le  RER est  un  projet  porté  par  le  Fédéral  via  la 
SNCB  et  Infrabel.  Néanmoins,  il  s’agit  d’un  enjeu 
majeur de mobilité pour la Wallonie. La DPR Azur ne 
s’y trompe pas puisqu’elle précise  expressis verbis que 
« le Gouvernement fera une priorité de la finalisation du 
RER, qui est un enjeu de multimodalité important. »

Les contrats de préfinancement relatifs aux travaux 
sur les lignes ferroviaires 161 et 124 du Réseau express 
régional en Région wallonne prévoient une obligation 
de reporting de la part d’Infrabel et de la SNCB via un 
comité de suivi qui se réunit deux fois par an. Lors du 
dernier comité de suivi de décembre 2024, Infrabel nous 
informait, pour la ligne 124 Bruxelles-Nivelles, de la fin 
des  travaux  entre  Waterloo  et  Braine-Alliance  en 
décembre 2025.  Hélas,  il  est  question  d’un  report  de 
l’échéance  du  tronçon  Linkebeek-Waterloo  de 
décembre 2031  à  2033,  « sous  réserve  d’une  issue 
favorable du recours contre le GRUP ». Le GRUP, c’est 
la  modification  d’autorisation  du  plan  de  secteur  qui 
existe en Flandre pour ce genre de projets, ce sur quoi 
porte précisément le recours de Linkebeek.

Suite  à  l’annonce  de  la  levée  du  veto  de  la 
Commune  de  Linkebeek  –  située  en  périphérie 
bruxelloise – sur le permis de mise à quatre voies du 
RER, mon administration a immédiatement pris contact 
avec Infrabel. Des informations reçues, les négociations 
se poursuivent. Infrabel ne souhaite pas, pour l’heure, 
communiquer de nouveau planning. Bien qu’il s’agisse 
d’une nouvelle positive, il est donc encore trop tôt pour 
crier  victoire  et  connaître  les  impacts  potentiels  sur 

l’avancement du calendrier de finalisation du RER entre 
Bruxelles  et  Nivelles.  Infrabel  est  prudent,  je  le  suis 
aussi.

Concernant la ligne 161, toutes les échéances sont, 
jusqu’à présent, annoncées comme maintenues. Infrabel 
m’a cependant averti qu’il sera difficile de terminer les 
travaux pour la gare d’Ottignies en décembre 2029 du 
fait de la coactivité des travaux entre la nouvelle gare 
SNCB et les travaux de mise à quatre voies. Il y a une 
espèce de conjonction des travaux à quatre voies et des 
nouvelles gares qui risquent de s’entrechoquer.

Un autre défi de taille reste cependant à l’ordre du 
jour.  Infrabel  a  annoncé  un  surcoût  de  279 millions 
d’euros qui devra être pris en charge par le Fédéral.

Enfin,  pour  répondre  à  votre  dernière  question,  le 
RER n’a pas encore été abordé lors de la Conférence 
interministérielle de la mobilité.

En revanche, j’ai récemment écrit un courrier à mon 
homologue  fédéral,  Jean-Luc  Crucke,  concernant  le 
suivi de l’accord de coopération du 5 octobre 2018 sur 
la finalisation des travaux du RER. Dans ce contrat, il 
est,  entre  autres,  stipulé :  « Dès  cette  année  –  je  le 
souligne –, une amélioration de la desserte ferroviaire 
sur  les  lignes 161 et  124 existantes »,  c’est-à-dire  des 
quick  wins.  J’ai  reçu  confirmation  du  cabinet  du 
ministre Crucke que l’analyse sur cet engagement était 
en cours dans leur chef.

Si le dialogue se poursuit de façon bilatérale et sans 
difficulté,  il  ne  sera  pas  utile  de  mettre  le  point  en 
CIM. Si les choses ne se débloquent pas naturellement, 
j’inscrirai le point en Conférence interministérielle de la 
mobilité qui reste une façon de mettre sur la table un 
dossier quand il y a une question à trancher. Cependant, 
quand  les  choses  avancent  et  que  les  éléments  se 
poursuivent,  il  faut  éviter  de  charger  la  barque 
inutilement.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Il est temps de faire la 
démonstration que le fédéralisme peut fonctionner parce 
que ce dossier du RER est l’exemple type de ce qui ne 
fonctionne pas en Belgique.

Je suis d’accord avec vous et avec Jean-Luc Crucke, 
qui disait récemment dans une interview au journal  Le 
Soir :  « Je  confirme  qu’il  faut  enfin  sortir  de  ce 
dossier ».

Je vous remercie pour les informations, bien qu’elles 
ne me rassurent pas tout à fait en raison des quelques 
mauvaises  nouvelles,  telles  que  les  surcoûts  ou  les 
travaux de la gare d’Ottignies qui auront sans doute du 
retard. On a appris à être patient dans ce dossier.
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Je vous remercie d’utiliser tout votre poids, dans le 
cadre de vos compétences, afin d’arriver, tant que faire 
se peut, au bout de ce dossier.

Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le suivi du chantier du carrefour 

Léonard »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le suivi du chantier du carrefour 
Léonard ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, à 
la mi-mars,  je vous avais interrogé sur l’impact de la 
nouvelle  phase  de  travaux  au  carrefour  Léonard,  en 
particulier sur la circulation des navetteurs, qu’ils soient 
Namurois  ou  Brabançons,  en  direction  de  Bruxelles 
puisque  c’est  surtout  ce  sens  qui  pose  problème  en 
raison de l’unique bande dans le tunnel sous le carrefour 
Léonard.

Vous  m’aviez  alors  indiqué  que  le  dossier  serait 
inscrit à l’ordre du jour de la CIM Mobilité, prévue fin 
mars.  Je  reviens  donc  vers  vous  pour  faire  le  point. 
Pouvez-vous  faire  un  rapide  résumé  des  échanges 
concernant  ce  qui  constitue désormais  le  plus  célèbre 
carrefour du Royaume ? Quelles pistes de coordination 
ou  de  renforcement  des  alternatives  ont  été  évoquées 
entre  les  différents  niveaux  de  pouvoir ?  Des 
engagements  précis  ont-ils  été  pris ?  Quelles  sont  les 
suites concrètes de cette CIM Mobilité ?

Depuis  le  1er avril  –  je  m’en  réjouis  et  je  vous 
remercie  d’avoir  poussé  en  ce  sens  –,  les  TEC  ont 
renforcé  leur  offre  de  bus  Express  entre  Wavre  et 
Auderghem,  avec  neuf  liaisons  quotidiennes 
supplémentaires,  ce  qui  vient  apporter  des  solutions 
alternatives aux navetteurs, que l’on encourage à laisser 
leur voiture dans les parkings de dissuasion, comme le 
fameux  parking  de  Louvain-La-Neuve  sur  lequel 
j’insiste souvent. Pouvez-vous dresser un premier bilan 
de cette offre renforcée des bus Express ? Quelle a été la 
fréquentation  de  cette  ligne ?  L’efficacité  est-elle  au 
rendez-vous ?  Des  difficultés  logistiques  ou  de 
ponctualité ont-elles été constatées ?

Dans le contexte des multiples grèves à la SNCB, 
qui ne facilitent pas les choses, quel a été leur impact 
sur les mesures d’accompagnement mises en place pour 
les  navetteurs  durant  les  travaux ?  Un plan d’urgence 
est-il  prévu  pour  maintenir  un  niveau  de  service 

minimal  lors  des  futures  mobilisations  qui  auraient 
apparemment lieu tous les mardis ?

En conclusion, pouvez-vous nous livrer un état des 
lieux complet et actualisé de la gestion de la mobilité 
autour du carrefour Léonard à la lumière des évolutions 
récentes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je vais essayer d’être le 
plus complet possible et j’espère que cela vous satisfera.

J’ai  inscrit  le  point  du carrefour  Léonard et  de la 
nouvelle phase de travaux à l’agenda de la conférence 
interministérielle,  la  première  du  25 mars  dernier, 
puisqu’il s’agissait là véritablement d’une coordination 
entre  tous  les  niveaux  de  pouvoir :  la  Région 
bruxelloise, la Région flamande, la Région wallonne et 
le  Fédéral.  C’est  le  bon  endroit  pour  se  parler  en 
multilatéral. J’y ai souligné l’importance de renforcer la 
collaboration entre nos administrations, en insistant sur 
la  nécessité  qu’elle  s’inscrive  dans  la  durée.  J’ai 
également mis en avant combien il est essentiel que les 
projets  soient  anticipés  davantage,  programmés  à 
l’avance et coordonnés avec les autres Régions.

À l’issue des échanges, il a été convenu de solliciter 
nos  administrations  respectives  afin  qu’elles  nous 
soumettent une proposition visant à structurer davantage 
les échanges entre elles. Bref, pour ce qui est en cours, 
on a essayé de rattraper le train comme c’était possible 
et,  pour  l’avenir,  d’avoir  une  méthode  claire  pour  ne 
plus avoir de couacs.

Pour répondre plus particulièrement à vos questions 
sur le bilan du renforcement de la ligne E13, c’est un 
peu  tôt  pour  tirer  des  conclusions.  Toutefois,  début 
janvier, le terminus de la ligne a été déplacé du parking 
de  Walibi  à  la  gare  de  bus  de  Wavre.  Comme  vous 
l’indiquez pertinemment, ce n’est qu’à partir du 1ᵉʳ avril 
que la ligne a été renforcée avec neuf bus par jour. Je 
rappelle que ce renforcement avait été prévu en fonction 
de travaux qui devaient commencer le 1ᵉʳ mai et qui ont 
été anticipés de deux mois, chose qu’on n’a apprise que 
quasiment  la  veille.  L’OTW constate  néanmoins  une 
meilleure répartition de la clientèle entre les bus de la 
ligne E11 et de la ligne E13, démarrant toutes deux de la 
gare de Wavre et desservant Auderghem.

De  manière  globale,  l’OTW  relève  encore  une 
évolution très positive de la fréquentation de ces deux 
lignes  de  bus  Express.  Les  données  de  validation 
indiquent  que  celles-ci  n’ont  jamais  autant  été 
fréquentées. Ainsi, la ligne E11 a enregistré le 27 mars 
un pic de fréquentation depuis sa création en 2002 avec 
plus de 3 500 voyageurs. Cette hausse de fréquentation 
est  liée  aux travaux,  mais  il  y  a  sans  doute  aussi  un 
impact des grèves qui ont émaillé le rail depuis le début 
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de  l’année.  Un  mode  de  transport  dans  lequel  les 
citoyens ont confiance est un bon signal.

Concernant leur efficacité, les observations montrent 
une augmentation des temps de parcours de l’ordre de 
sept minutes. Le temps supplémentaire reste assez limité 
grâce à la présence de la bande d’arrêt  d’urgence qui 
permet aux bus de remonter trois kilomètres de file sans 
encombre  avant  de  se  réinsérer.  Cette  manœuvre  de 
cisaillement  du  flux  de  voitures  est  la  principale 
difficulté rencontrée sur le trajet.

Au niveau  de  la  gestion  de  la  mobilité  autour  du 
carrefour  Léonard,  selon  l’administration,  elle  est 
acceptable et  engendre en moyenne une augmentation 
du  temps  de  parcours  de  15  à  20 minutes  de  retard. 
Beaucoup  de  personnes  ont  décidé  d’adapter  leur 
comportement à la réalité de ces travaux.

En pleine heure de pointe et sans action de grève, le 
pilotage  des  données  montre  que  l’alternative  train 
depuis la gare de Louvain-la-Neuve et jusqu’à la gare 
Bruxelles-Schuman est concurrentielle face à la voiture. 
En effet, le train est 10 à 15 minutes plus rapide que la 
voiture  à  l’heure  de  pointe,  située  entre  8 heures  et 
8 heures 30.

Mes services précisent encore que le ralentissement 
limité des voitures sur l’E411 montre que la politique de 
promotion  d’alternatives  porte  les  fruits  attendus.  La 
task  force  wallonne  reste  active.  Ce  n’est  pas  parce 
qu’on gagne une bataille maintenant que la victoire est 
garantie  sur  l’ensemble  du  chantier.  On  doit  être 
attentifs à l’évolution de la densité du trafic sur l’E411.

On continue à monitorer de façon précise à la fois la 
situation,  mais  également  les  mesures 
d’accompagnement  et  d’alternative  qui  sont 
préconisées.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR).  – Merci  pour toutes ces 
bonnes nouvelles. Les alternatives sont en place, elles 
fonctionnent, je m’en réjouis. Plus particulièrement, je 
me réjouis de ces pics de fréquentation des lignes de bus 
Express. C’est bien la preuve qu’au niveau wallon, il y 
avait  des  choses  à  faire.  Je  ne  peux  m’empêcher  de 
repenser à la réponse de votre prédécesseur en question 
d’actualité – Philippe Henry, pour ne pas le nommer – 
qui  me  disait :  « les  travaux,  ce  n’est  pas  de  ma 
responsabilité, cela se passe en Flandre. »

Bravo à vous, Monsieur le Ministre, pour avoir agi 
comme il  fallait  agir  et  espérons  –  je  vois  que  vous 
voulez  aller  dans  ce  sens  –  que  cette  meilleure 
coordination  et  cette  meilleure  collaboration  entre  les 
Régions perdurent. Malheureusement, des chantiers, il y 
en  aura  d’autres.  C’est  normal,  il  faut  entretenir  nos 
routes et on ne fait pas d’omelette sans casser des œufs.

Pour conclure,  on ne peut qu’insister auprès de la 
population  d’utiliser  les  moyens  alternatifs.  Prenez  le 
train,  par  exemple,  de  Louvain-la-Neuve à  Bruxelles-
Schuman, c’est plus rapide, vous l’avez dit. En plus, on 
peut bouquiner dans le train, on peut travailler et on ne 
ronge pas son volant.  Cela  n’a  pas  très  bon goût,  un 
volant.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 35 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président.  –  Avant  d’entendre  nos  deux 
invités,  je  dois  porter  à  votre  connaissance  que 
M. Lennertz, le bourgmestre d’Eupen, m’a fait part de 
son indisponibilité aujourd’hui. Il a demandé à pouvoir 
être excusé. Nous avons abordé ce point en Conférence 
des présidents et nous vous proposons de solliciter un 
avis  écrit  de  la  part  de  M. Lennertz  afin  que  cela 
n’entrave  pas  le  bon  déroulement  de  nos  travaux 
puisque, ce matin, nous avons encore ajouté des travaux 
à l’agenda. Je suppose qu’il n’y aura pas de problème 
par rapport à cela. Merci.

Ensuite,  comme d’habitude,  nous  aurons  les  deux 
auditions et, ensuite, nous aurons l’échange de vues à 
l’issue  des  deux  présentations.  J’attire  juste  votre 
attention  sur  le  fait  que  M. Beltran  devra  absolument 
quitter notre Commission au maximum à 15 heures 20.

M. Fabien Beltran,  Bourgmestre  de  Trooz.  –  J’ai 
une réunion à 16 heures à Liège. Si vous estimez que 
40 minutes sont suffisantes, cela ira.

M. le Président. – On a noté que vous deviez partir 
le plus tôt possible. Je vous propose, dans les prises de 
notes par rapport aux présentations, que l’on puisse, à 
leur issue, poser d’abord les questions à M. Beltran et 
puis à M. Degey. Êtes-vous d’accord avec cela ? Oui.
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AUDITIONS

La résilience du territoire wallon après les 
inondations de juillet 2021

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur la résilience du territoire wallon après les 
inondations de juillet 2021.

M. J.-P. Bastin,  Mme Cassart-Mailleux  et 
M. Lefèbvre  ont  déjà  été  désignés  en  qualité  de 
rapporteurs.

Audition de M. Degey, Bourgmestre de Verviers

M. le Président. – La parole est à M. Degey.

M. Maxime  Degey,  Bourgmestre  de  Verviers.  – 
Merci aux députés wallons de nous accorder du temps 
dans  le  cadre  de  cette  Commission.  C’est  une  façon 
d’exorciser ce que l’on a vécu en 2021. C’est toujours 
une bonne occasion à la fois de venir expliquer ce qui 
s’est  passé sur  le  terrain et  d’en tirer  les  conclusions 
utiles,  afin  de  –  je  l’espère  dans  ma  jeune  carrière 
politique,  puisqu’elle  est  encore  neuve  en  tant  que 
bourgmestre  – ne plus  connaître  des  épisodes comme 
celui-là. Je n’étais pas bourgmestre en 2021, mais j’étais 
échevin des Travaux à ce moment-là.

Pour la présentation, j’entamerai mon exposé par un 
rappel  des  faits.  Je  continuerai  au  travers  d’un  volet 
« Actions  et  réactions »  au  lendemain  de  la  crise  et 
terminerai par une section « Quelle suite ? L’après ». Je 
structurerai ma prise de parole sur ce sujet de la sorte.

On est le 14 juillet 2021. Au niveau de Verviers, la 
photo illustre la situation assez grave au niveau de la 
montée des eaux. On est dans une inondation que j’ai 
envie de qualifier de « traditionnelle » dans le sens où 
c’est l’eau qui monte au niveau de la Vesdre, qui inonde 
les  caves  autour  du  lit  de  la  rivière.  On  est  loin  du 
phénomène  qui  s’est  passé  dans  la  nuit  du  14 au 
15 juillet 2021.  Ici,  pour  ceux qui  reconnaissent,  nous 
sommes  sur  les  quais  Jules  Cerexhe  à  Verviers  qui 
accueillent  pas  mal  de  restaurants  et  d’activités 
HORECA.

Ce qui  s’est  passé  durant  la  nuit  aura  été  un peu 
différent, puisque là, on a une inondation beaucoup plus 
importante. Pour illustrer les propos, vers 2 heures du 
matin,  dans  cette  fameuse  nuit,  nous  sommes  avec 
l’échevin de la Culture dans la zone en pointillés sur la 
carte. Un musée communal est présent dans cette zone-
là. Il est inondé par ses caves, caves où se trouvaient nos 
collections du musée. Je parle de cela pour illustrer le 
fait que l’on n’a jamais imaginé ce qui pouvait arriver 
par  rapport  aux  inondations  que  l’on  a  connues.  On 
n’aurait évidemment pas mis des réserves d’un musée 
dans  une  cave  en  sachant  que  celle-ci  pourrait  être 
inondée. Ces caves et ces réserves existaient depuis des 
temps très reculés. C’est vraiment par surprise que les 
habitants  ont  été  pris  par  ce  phénomène  que  l’on  a 

connu. Moi-même, vers deux ou trois heures du matin, 
j’ai quitté la place du Martyr, qui est la place centrale de 
la  Ville  de  Verviers,  pour  retourner  chez  moi.  À  ce 
moment-là, il n’y a pas d’eau. Je suis avec mon véhicule 
privé pour rentrer à la maison. Ensuite, vers quatre ou 
cinq heures du matin, il y a les images que vous avez 
tous vues.

La carte que vous avez devant les yeux illustre ce 
que  je  viens  de  dire.  Il  s’agit  de  la  carte  des  aléas 
d’inondation. Les traits rouges et jaunes représentent les 
inondations « habituelles ». C’est sur base de cette carte, 
avec ces informations, que nous avons dû travailler le 
jour des inondations de 2021. En rouge sont représentés 
les  aléas  élevés  d’inondation.  On  voit  que  les  zones 
d’aléas sortent très peu du lit de la rivière. Les poches 
jaunes que l’on voit à quelques endroits sont des aléas 
faibles ou moins importants.

En bas, il y a deux autres traits rouges qui sont liés à 
d’autres  cours  d’eau.  Le  premier  cours  d’eau  qui  est 
sorti de son lit à Verviers n’est pas la Vesdre. C’est le ru 
de  Mangombroux.  C’est  lui  qui  a  causé  les  premiers 
dégâts, le mercredi. Il n’est pas soumis à un barrage et 
vient directement de la Fagne.

En pointillés, par contre, vous avez le résultat des 
inondations  lorsque  l’eau  s’est  retirée.  Entre  le  trait 
rouge, les calculs que l’on avait effectués à l’époque, et 
la réalité de terrain, il y a une différence assez marquée. 
Cela  a  eu  des  conséquences  sur  la  manière  d’agir, 
puisque dans les zones qui  n’étaient  pas à forts  aléas 
d’inondations,  on  a  décidé  de  ne  pas  évacuer  la 
population. C’est une décision qui a été prise en réunion 
de crise avec le gouverneur le mercredi après-midi. On 
voit que cette décision n’était pas prise sur de bonnes 
bases, ou en tout cas n’allait pas refléter la catastrophe 
que nous avons connue en juillet 2021.

Concernant le bilan, sur la commune de Verviers, on 
dénombre  huit  décès.  On  a  à  peu  près  60  bâtiments 
communaux qui ont été touchés,  dont quatre écoles – 
deux  écoles  communales  et  une  école  au  niveau 
artistique.  Dix-neuf  ponts  ont  été  endommagés  sur 
l’ensemble des berges. On a à peu près cinq kilomètres 
de voiries et 16,8 kilomètres de berges. Je crois que l’on 
est la commune qui a été le plus touchée en termes de 
distances  puisque  Verviers  est  une  ville  de  fond  de 
vallée qui  s’étend historiquement,  de par ses activités 
économiques et  de par sa réalité sociale,  autour de la 
Vesdre.  À  peu  près  5 000 ménages  –  on  parle  de 
bâtiments  communaux,  mais  le  bon  terme,  ce  sont 
5 000 ménages  –  ont  été  touchés  par  ces  inondations. 
Cela représente à peu près un cinquième de l’ensemble 
des  ménages  verviétois.  La  tâche  était  évidemment 
immense.

Les deux photos que vous voyez pour illustrer, c’est 
la place du Martyr, où je me trouvais dans la nuit du 
mercredi  au  jeudi,  juste  avant  cette  inondation  plus 
importante.  On  peut  voir  facilement  les  différentes 
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photos  liées  avec  l’enseigne  d’une  pizzeria :  on 
s’imagine  jusqu’où  l’eau  est  montée  à  cet  endroit-là, 
avec la problématique, le lendemain, de l’ensemble des 
voitures qui ont été emportées.

Votre commission s’intéresse évidemment aux suites 
en  termes  d’aménagement  du  territoire.  Différentes 
études nous ont accompagnés. Dans notre malheur, on 
avait la chance à Verviers d’avoir déjà lancé un SDC : 
en 2019, on avait décidé de faire un nouveau schéma de 
développement  communal.  On a  gardé  le  bureau  que 
l’on avait désigné en 2019, mais bien sûr, on a staté sa 
mission suite aux inondations. Elle vient de reprendre il 
y  a  quelques  mois  d’ici.  L’objectif  suite  aux 
inondations,  c’est  fatalement  que  notre  futur  SDC 
reprenne  en  compte  les  différentes  études  post-
inondations.  On  va  donc  pouvoir  faire  un  travail 
vraiment global au niveau de la ville avec l’ensemble 
des études, le plan Canopée au niveau communal – qui 
résonne  évidemment  encore  plus  aujourd’hui  –  de 
verdurisation de la ville, et les autres études que vous 
connaissez  qui  sont  aujourd’hui  soit  terminées,  soit 
encore en modélisation, comme MODREC, et vont nous 
permettre d’avoir une gestion du territoire plus efficace 
et plus efficiente.

Je repasse sur la dia juste avant, modéliser une carte 
d’inondations  –  qui  nous  permettra  de  faire  face 
autrement à la catastrophe que nous avons connue.

En  termes  de  reconstruction,  19 ponts  ont  été 
touchés.  On  arrive  plus  ou  moins  au  terme  de  la 
reconstruction puisque l’on est au dernier pont à l’heure 
actuelle,  dans  le  quartier  Pré-Javais,  pour  ceux  qui 
connaissent. On voit ici une photo du pont de La Raye. 
C’est un pont entre Verviers et Pepinster. On voit que 
l’on a travaillé sur l’empreinte hydraulique du pont au 
sein de la Vesdre, puisque la photo du dessus est le pont 
tel  qu’il  était  avant  les  inondations,  et  la  photo  d’en 
dessous est le pont tel qu’il est aujourd’hui.

Nous avons  essayé de  répéter  cela  sur  l’ensemble 
des ouvrages sur lesquels nous avons travaillé, puisque 
très  clairement,  les  pilastres  dans  l’eau  ont  été  un 
phénomène de bouchon, qui a aggravé la problématique 
de juillet 2021. Pour l’anecdote, le pont de La Raye était 
un pont que nous devions refaire avant les inondations, 
et  nous  n’avions  pas  imaginé  cette  situation.  Nous 
allions  le  refaire  à  l’identique.  Ici,  on  se  rend  bien 
compte qu’avec les réflexions et la solution qui nous a 
été apportée par les ingénieurs qui ont repris le dossier 
en  main,  on  peut  avoir  des  portances  qui  nous 
permettent d’éviter ces pilastres dans l’eau. Encore une 
fois,  c’est  pour  bien  marquer  la  différence  dans  la 
conceptualisation de notre gestion de la rivière avant et 
après les inondations, et qui doit sans doute nous animer 
dans les années qui viennent.

Nous  avons  également  les  voiries,  fatalement,  qui 
ont été touchées. J’ai parlé de cinq kilomètres de voiries 
touchées  en  plein  cœur  de  ville.  On  a  également 

différents  programmes par rapport  à  ces voiries,  et  la 
Commune  s’est  lancée  volontairement  dans  un 
programme de voiries innovantes. C’est un exemple que 
l’on a ici sur le slide. Je rassure de suite les citoyens qui 
nous regardent puisque c’est la rue des Raines : on n’a 
pas décidé de faire cela, mais c’est une proposition. On 
va voir dans la reconstruction comment on peut faire par 
rapport à cela, parce que c’est une des difficultés aussi : 
c’est que l’on veut aller vers des voiries innovantes, qui 
permettent  la  résilience,  mais  il  y  a  la  réalité  des 
citoyens qui demandent du parking, de continuer à se 
garer près de chez eux.

On  doit  faire  face  au  quotidien  à  ce  besoin  de 
résilience,  à  ce  besoin  d’imaginer  les  quartiers 
différemment et par rapport à une réalité de vie. Même 
s’ils  ont  connu les  inondations  –  dans  la  rue  dont  je 
parle ici, il y a eu l’un des huit décès –, on sent bien 
aussi que certains citoyens sont en demande de services 
à ce sujet.

Dans  les  difficultés  réside  le  financement,  avec 
l’importance du Fonds des calamités. Allons-nous nous 
contenter  de financer  la  « rénovation » des voiries  ou 
allons-nous  opter  pour  un  financement  de  ces  voiries 
résilientes ?

Un autre élément est venu corser la problématique 
des voiries à Verviers. C’est une vieille ville avec des 
égouts qui étaient déjà abîmés avant les inondations et 
celles-ci  ont eu un effet  assez dévastateur.  Comptons-
nous dans les frais postinondations la vétusté ? Quand 
on refait une rue, ne pas refaire les égouts dont on sait 
qu’ils devraient être refaits dans quelques années est-il 
intelligent ? C’est vraiment un des défis dans le cadre de 
la reconstruction postinondation au niveau de certaines 
voiries.

Si je reprends l’exemple photographique de la rue 
des Raines, elle est tout à fait praticable aujourd’hui, on 
a  effacé,  comme  faire  se  peut,  les  stigmates  des 
inondations, mais on voit bien qu’il  reste du travail à 
faire dans son réaménagement résilient. Les égouts de 
cette rue ont été très abîmés par les inondations.

Ensuite, les bâtiments communaux dont 60 ont été 
touchés, en ce compris des écoles. Vous avez sans doute 
parlé de cette problématique ici au Parlement, ou plutôt 
à la Fédération Wallonie-Bruxelles, dans laquelle vous 
siégez également. Il  s’agit des différents chantiers par 
rapport aux écoles, avec l’école d’Ensival pour laquelle 
il  a  été  décidé  de  totalement  la  raser  suite  aux 
inondations. Il s’agissait de proposer une école résiliente 
avec  les  subsides  et  les  fonds  européens.  Ce  sera  un 
exemple de ce qui peut être fait postinondation puisque 
l’objectif de cette école, une des plus grosses écoles de 
notre réseau communal,  implantée en bord de rivière, 
est d’assurer, dans l’hypothèse où le phénomène devait 
se reproduire,  dès le lendemain, l’accueil  des enfants. 
En effet, l’ensemble des techniques spéciales et locaux 
essentiels  à  la  vie  scolaire  ne  seront  pas  au  rez-de-
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chaussée :  le  sport  et  la  cantine par  exemple.  L’école 
pourrait  être  fonctionnelle  dès  le  lendemain  d’une 
nouvelle catastrophe et laisser passer l’eau un maximum 
au  rez-de-chaussée  comme  on  peut  l’observer  avec 
certains bâtiments.

L’autre aspect vise l’étude « quartier durable », avec 
l’ensemble des rachats relatifs aux maisons.

Reprenons  l’exemple  d’Ensival ;  un  quartier  qui  a 
été touché très fortement par les inondations, mais qui 
peut vraiment se relever avec ce qui est mis en œuvre. 
C’est  un  quartier  qui  a  vraiment  tourné  le  dos  à  la 
rivière. La partie verte que vous voyez sur le dessus et le 
dessous  sont  des  endroits  avec  une  urbanisation 
totalement désorganisée et non harmonieuse par rapport 
à  un  quartier  de  vie :  des  hangars  se  sont  implantés 
aujourd’hui et l’on peut voir un vieux garage qui n’avait 
pas lieu d’être dans cette zone.

Au stade postinondation, c’est l’opportunité d’avoir 
une rivière beaucoup plus résiliente. Ensival, pour ceux 
qui ne connaissent pas, se situe juste avant Pepinster qui 
a été la commune la plus touchée ; d’où la nécessité de 
bassins  de  rétention  ou  du  moins  d’épargner  un 
maximum la commune de Pepinster à proximité.

On peut vraiment réorganiser un quartier autour de 
ces  achats,  de  ces  déconstructions  et  de  ces 
financements  que  l’on  va  avoir  pour  réaménager  les 
berges.

Le carré bleu, c’est la fameuse école dont je vous 
parlais.  Tout  autour,  notamment  au-dessus  du  cours 
d’eau  que  l’on  voit,  vous  avez  toute  une  série  de 
hangars. Ce qui n’est pas en vert et qui est conservé un 
peu plus loin, c’est un quartier classé. De nouveau, c’est 
une  opportunité  à  la  fois  de  faire  quelque  chose  de 
mieux hydrologiquement parlant, mais également dans 
l’intérêt du quartier.

Concernant l’étude PPDQ et l’étude au niveau de la 
rue  de  Mangombroux  dont  j’ai  parlé  dans  notre 
introduction, ce sont environ 130 parcelles concernées, 
avec  évidemment  le  problème  des  financements.  Or, 
130, cela veut dire que l’on passe d’une prairie à des 
commerces, puis à des immeubles, et cetera. C’est très 
varié.

Nous  sommes  toujours  en  négociation  avec  les 
différents propriétaires. Certains sont très conscients de 
la  situation,  d’autres  un peu moins.  On a  parfois  des 
refus par rapport à nos initiatives. Va-t-on devoir passer 
à l’expropriation pour certains d’entre eux ? C’est une 
question à laquelle je ne peux pas encore répondre. On 
est toujours dans une phase de négociation. En tous les 
cas, nous y travaillons ardemment.

Il y aura aussi la problématique liée à l’enveloppe 
consacrée à cela.  Comment fonctionnons-nous ? C’est 
un notaire qui vient évaluer les biens. Puis, ceux qui le 
désirent  peuvent  faire  des  contre-expertises  via  un 

notaire  également,  et  nous  essayons  de  trouver  un 
terrain d’entente en vertu de ces deux expertises. C’est 
quelque chose dans lequel  on est  engagé aujourd’hui. 
J’ai  la  chance  d’avoir  très  régulièrement  des  notaires 
dans  mon  bureau  pour  signer  les  actes.  Je  leur  ai 
proposé  une  petite  coupe  de  champagne  la  première 
fois, mais ils ont refusé, en me rétorquant que l’on allait 
se  revoir  souvent.  On  a  décidé  finalement  de  ne  pas 
fêter tous les achats.

En  ce  qui  concerne  l’après,  j’en  ai  parlé  dans 
l’introduction, notez l’importance de l’information de la 
gestion de crise, de la prévention et de la planification. 
Il faut être tout à fait francs. J’étais échevin des Travaux 
et c’est quelque chose qui ne nous a pas du tout traversé 
l’esprit avant cette problématique des inondations. J’ai 
pris l’exemple de ces collections muséales que l’on a 
gardées dans un sous-sol, juste à côté de la Vesdre. Au-
delà de cela, il n’y avait pas tout ce que l’on est en train 
de mettre en place auprès de la population en termes de 
sensibilisation  par  rapport  à  ces  événements.  On  a 
notamment  des  initiatives.  On  a  reçu  un  subside  du 
Fédéral pour la zone de police afin de faire des  focus 
group au niveau de la gestion de crise et de la culture de 
la prise de conscience du risque.

Je  crois  que  le  citoyen  a  vraiment  un  rôle  très 
important et constitue une chaîne très importante de la 
problématique  que  l’on  a  connue  puisque,  très 
clairement, si on avait mis les éléments en place pour 
pouvoir  évacuer  la  ville,  on  aurait  sans  doute  évité 
beaucoup de choses problématiques. J’en ai parlé dans 
mon introduction. C’est vraiment une culture du risque 
que l’on doit inculquer à nos habitants, en sachant qu’il 
faut  l’inculquer  pour  les  inondations,  mais  pour  toute 
une autre série de problématiques liées au territoire.

C’est  la  même  chose  pour  tous  les  élus,  les 
fonctionnaires, la population et les architectes. Ce n’est 
pas toujours évident aujourd’hui, lorsqu’on a des permis 
d’urbanisme en bord de Vesdre, d’expliquer à ceux qui 
déposent le permis et à ceux qui les accompagnent au 
niveau architectural d’expliquer les enjeux par rapport à 
cela,  notamment  pour  les  rez-de-chaussée qui  doivent 
pouvoir  laisser  passer  la  rivière.  C’est  une 
sensibilisation que l’on doit faire.

Puis,  il  y  a  le  besoin  d’établir  une  vision 
supracommunale.  On a parlé du Labo-Vesdre et  de la 
nécessité  d’établir  un  dialogue  entre  les  différentes 
communes. On a fait exprès à Verviers de mettre dans 
notre  Déclaration  de  politique  communale  le  mot 
« fusion ».  Cela  a  de  suite  suscité  une  levée 
d’interrogations. Mme Dejardin vient de quitter la pièce, 
mais on s’est eu au téléphone pour en parler. On a fait 
exprès de mettre le mot « fusion », même si le but n’est 
pas  la  fusion,  mais  simplement  que  cela  fonctionne 
mieux en ce qui concerne la thématique d’aménagement 
du territoire et toutes les autres thématiques. On ne va 
pas les décliner ici puisque ce n’est pas l’objet de notre 
réunion.
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En termes d’aménagement du territoire, on sait qu’il 
existe dans le CoDT la possibilité de faire des schémas 
de  développement  pluricommunaux.  La  difficulté 
aujourd’hui, tant que l’on ne formalise pas plus cela, est 
que l’on n’y arrive pas. Mon vœu, c’est que cet espace 
de  dialogue soit  créé  via  le  Laboratoire  Vesdre,  mais 
surtout  qu’il  y  ait  ce  lieu  de  dialogue  entre  les 
communes.

Verviers  est  un  peu  la  triple  peine.  Je  prends  ces 
mots  à  mon  échevin  de  l’urbanisme  actuel  et  je  le 
rejoins tout à fait. Verviers a connu, comme beaucoup 
de villes en Wallonie, à la fin de la période industrielle – 
nous,  c’était  plutôt  l’industrie  lainière  qui  a  quitté  la 
ville  –,  un  déclin  économique  très  fort  dans  les 
années 1970-1980. On a encore deux entreprises liées à 
la  laine  sur  le  territoire,  mais  le  déclin  est  plus 
qu’enclenché. Il est terminé et cela ne reviendra jamais. 
On  souffre  d’une  situation  socioéconomique  très 
importante sur le territoire.  La plupart  des ménages – 
j’ai parlé de 5 000 ménages tout à l’heure – étaient dans 
la précarité puisque c’est souvent au niveau du fond de 
vallée que cela se concentre par rapport à cela.

Fatalement, il y a eu cette deuxième peine que sont 
les  inondations  de 2021  où  5 000 ménages  ont  été 
touchés,  avec  toutes  les  conséquences 
socioéconomiques que cela a conduit.

C’est là la troisième peine que l’on veut éviter : la 
reconstruction de la commune, la reconstruction de la 
vallée. Pour le moment, on a un double discours : à la 
fois tout ce que l’on doit reconstruire – Mme Barlet m’a 
précédé ici à la tribune, j’ai écouté ce qu’elle a dit, elle a 
totalement raison.

Il  faut  effectivement  être  attentif  par  rapport  à  la 
reconstruction  de  la  vallée  de  la  Vesdre.  Cela  rebute 
certains  investisseurs  puisque cela  met  des  conditions 
supplémentaires,  cela  a  des  coûts  économiques  pour 
cette reconstruction. La reconstruction en fond de vallée 
est compliquée.

On a quelques beaux projets pour ceux qui suivent 
l’actualité, notamment le groupe Gehlen de Malmedy – 
je  salue  celui-ci  –  qui  s’est  lancé  dans  un  projet 
magnifique  sur  l’espace  dit  « Belgacom »,  qui  est  en 
bord de rivière.  Il  a  adapté son projet.  On a Noshaq, 
l’invest liégeois,  qui  est  également  en  train  d’investir 
dans le centre-ville, mais qui doit se soumettre à certains 
prescrits en termes d’études postinondation. On sent que 
cela complique la vie des investisseurs. D’un côté, c’est 
logique, mais cela peut avoir des conséquences sur le 
redéploiement de la ville.

Il  y  a  le  discours  des  citoyens  en  première  et 
deuxième couronne,  dans les  villages notamment,  qui 
nous  disent  « ne  reconstruisez  pas  non  plus  là-bas, 
puisque le ruissellement a été une des problématiques 
mises en avant par l’ensemble des études ». Finalement, 

où  développe-t-on  encore  notre  territoire  pour 
aujourd’hui ?

La  troisième  couronne,  ce  sont  les  communes 
avoisinantes qui délivrent parfois certains permis à un 
ou deux kilomètres de là où nous nous imposons des 
réflexions plus difficiles, ou du moins que nous mettons 
des conditions plus difficiles.

Verviers  est  une  ville  qui  a  déjà  été  sinistrée 
économiquement, socialement. C’est une ville qui a été 
frappée durement par les inondations : 5 000 ménages, 
soit  à  peu  près  un  cinquième  des  ménages  sur  notre 
territoire. Ce sont souvent les ménages les plus précaires 
qui ont été touchés. Et puis ces points d’interrogation 
sur  notre  reconstruction  postinondations ;  il  est 
compliqué de gérer à la fois notre territoire et ce qui se 
passe autour de notre territoire. Vous le savez très bien, 
un investisseur qui le fasse à un, deux, trois kilomètres 
de  là,  ce  qui  compte  pour  lui,  c’est  l’investissement 
qu’il peut faire et la manière dont il peut le rentabiliser. 
Ce  qui  n’est  pas  une  insulte  dans  mes  propos.  C’est 
important  aussi,  mais  cela  amène  tout  un  lot  de 
discussions très compliquées.

Voilà  une  dernière  image  sur  cette  Vesdre  qui  est 
quand même belle, sur ses belles berges. On s’est trop 
souvent  tourné  le  dos  à  cette  rivière,  alors  qu’elle  a 
apporté la richesse de Verviers, par rapport à la laine. Il 
est temps maintenant de se retourner vers elle et qu’elle 
nous apporte tout ce qu’elle a de bénéfique avec cette 
reconstruction intelligente du territoire.

Désolé pour la longueur de mon intervention, mais 
cela  fait  longtemps  que  j’avais  envie  de  venir  vous 
parler  de  la  situation  de  ma  ville.  Je  n’étais  pas 
bourgmestre  en 2021,  mais  en  tant  qu’échevin  des 
travaux, j’ai été au cœur de la problématique. Merci à 
vous pour tous les travaux que vous menez par rapport à 
cela. On aura besoin de vous. Le travail est loin d’être 
terminé.

Encore une fois, merci du temps que vous m’avez 
accordé.

Audition de M. Beltran, Bourgmestre de Trooz

M. le Président. – La parole est à M. Beltran.

M. Fabien Beltran, Bourgmestre de Trooz. – Je vais 
être un peu plus politique sur mon intervention.

Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre, 
Mesdames et Messieurs les Députés, je vous remercie 
de m’avoir invité à m’exprimer aujourd’hui au nom de 
la  commune de Trooz.  Cette  audition représente  pour 
moi une opportunité de porter la voix de nos habitants, 
de  nos  commerçants  et  de  nos  services  durement 
touchés  par  les  inondations  de  juillet 2021  et, 
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aujourd’hui encore, confrontés à de nombreux obstacles 
dans le processus de reconstruction.

Je ferai  ici  des constats  généraux et  d’ambiance à 
caractère un peu plus politique. Pour tous les rétroactes, 
j’ai déjà été entendu par la commission parlementaire et 
je vous renverrai dès lors vers mon audition précédente 
pour les rétroactes en termes de dégâts sur la population, 
les bâtiments, et cetera.

Trooz a  un territoire  profondément  fragilisé.  C’est 
l’une  des  communes  les  plus  touchées  par  la 
catastrophe. Il ne s’agit pas ici de faire une compétition 
avec  les  autres.  Le  centre  de  Prayon,  les  quartiers 
Nessonvaux, Fraipont, et cetera, ainsi que de nombreux 
axes  structurants  ont  été  submergés.  Les  dégâts 
humains,  matériels  et  psychologiques  sont 
considérables. Plusieurs centaines de bâtiments ont été 
inondés,  des  infrastructures  communales  détruites  ou 
rendues  inutilisables  à  90 %.  Aujourd’hui  encore, 
certaines familles n’ont pas réintégré leur logement. Sur 
les  1 000 habitants  que  nous  avions  perdus  en  2021, 
seuls 500 ont réintégré la commune.

Le  territoire  a  été  aussi  fortement  fragilisé. 
Aujourd’hui,  nous  rencontrons  étonnamment  de 
nombreux glissements de terrain, des chutes de rochers, 
des zones de carte qui se sont déplacées et qui évoluent 
au  gré  des  modifications  géologiques  des  divers 
événements météorologiques qui nous accablent.

Nous  sommes  pourtant  toujours  confrontés  à  une 
série de difficultés administratives.

La  première,  c’est  la  rigidité  urbanistique.  Les 
procédures  actuelles  ne  tiennent  pas  compte  de 
l’urgence  et  de  la  spécificité  des  reconstructions  en 
zones  inondables.  Les  habitants,  découragés  pour 
certains,  peinent  à  comprendre  les  critères  parfois 
contradictoires entre l’urbanisme, l’environnement et la 
sécurité,  comme  l’expliquait  mon  prédécesseur.  Les 
services communaux sont empêtrés dans le nombre de 
normes en vigueur et/ou à venir.

Il  y  a  aussi  la  problématique  de  la  lenteur  de 
certaines  expertises.  Beaucoup  de  sinistrés  n’ont 
toujours pas de réponses claires sur leurs possibilités de 
reconstruire.  Cela  freine  évidemment  le  retour  à  une 
normalité  et  aggrave  le  sentiment  d’abandon  dans  le 
chef de certains. Il en est de même pour l’administration 
communale au quotidien.

Pour nous, le cadre autour des aléas d’inondation est 
toujours assez flou. La cartographie des zones à risques 
a bel et bien été revue, mais sa mise en œuvre concrète 
manque  d’accompagnement,  de  clarté  et  suscite  de 
l’incompréhension  chez  les  citoyens.  L’ensemble  des 
diverses études réalisées ne sont que peu coordonnées à 
notre  sens  et  laissent  place  à  des  incertitudes,  en  ce 
compris dans les services régionaux et communaux, vu 
le nombre de plans que nous subissons et auxquels nous 
devons répondre.

Pour la commune de Trooz comme pour les petites 
entités, nous ne disposons pas d’un service urbanisme et 
technique suffisamment dimensionné pour faire face à 
une telle charge de travail. Le personnel est épuisé. Les 
équipes  font  preuve  de  dévouement,  mais  il  est 
impossible  de  répondre  efficacement  à  toutes  les 
demandes sans un renfort structurel pérenne. De plus, 
les subsides promis ou annoncés arrivent souvent avec 
retard  ou  sont  conditionnés  à  des  démarches  lourdes, 
des  appels  à  projets  difficiles  à  gérer  pour  une 
administration communale déjà fragilisée.

La  Province,  quant  à  elle,  aide  dans  ses 
compétences,  mais elle  est  à  notre sens sous-financée 
relativement aux travaux potentiels à effectuer sur les 
ruisseaux de catégorie 2.

Nous sollicitons un accompagnement renforcé. Il est 
crucial  que les communes sinistrées,  surtout  celles de 
catégorie 1,  soient  accompagnées  dans,  premièrement, 
l’élaboration de leur vision d’aménagement résilient du 
territoire.  Elles  connaissent  leur  territoire  mieux  que 
personne et savent définir les zones à problèmes. Il faut 
qu’elles soient accompagnées dans la coordination entre 
les différents niveaux de pouvoirs.  Il  s’agit  là,  à mon 
sens,  d’une  condition  sine  qua  non  pour  une 
reconstruction efficace. La Région devrait chapeauter, à 
l’instar  du  Commissariat  à  la  reconstruction,  la 
coordination  et  la  compilation  des  règles  et  des 
demandes et  elle  devrait  être également accompagnée 
dans l’accès facilité  à  des  cellules  d’appui  juridiques, 
urbanistiques, environnementales, mais aussi sociales et 
psychologiques pour les citoyens, ce qui serait aussi une 
bonne chose.

La mise en place d’une politique de logement forte 
pour les personnes toujours en difficulté me paraît aussi 
inévitable tant  le  nombre de logements est  insuffisant 
pour beaucoup de monde. Beaucoup de personnes sont 
toujours en attente sur notre territoire.

Cette  situation  met  en  lumière  la  nécessité  de 
repenser les outils de l’aménagement du territoire pour 
les adapter aux réalités climatiques actuelles. Même si 
je sais que le travail est déjà en cours et qu’il s’agit d’un 
travail  colossal,  il  est  indispensable  que la  Région se 
dote  de  mécanismes  d’intervention  rapide,  de  guichet 
unique pour les communes sinistrées et de procédures 
d’urgence  encadrées,  mais  souples  pour  accélérer  la 
reconstruction, tout en assurant évidemment la sécurité 
des citoyens.

J’en suis déjà à ma conclusion, et je vais aller très 
vite. Notre commune veut se reconstruire à l’instar des 
autres, mais elle ne peut pas le faire seule. Nous avons 
besoin d’une Région qui soit un partenaire agile, réactif 
et solidaire. Les défis liés aux événements climatiques 
ne  feront  que  s’intensifier,  les  études  nous  le 
démontrent. Il est urgent de tirer les leçons de cette crise 
pour  bâtir  des  outils  adaptés,  humains  et  durables,  et 
non simplement mettre des emplâtres sur des jambes de 
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bois,  ce qui  impliquera évidemment des financements 
importants.

Échange de vues

M. le Président.  –  Merci  beaucoup,  Monsieur  le 
Bourgmestre,  c’était  effectivement efficace et  c’est  ce 
qu’il faut aussi au sein même de notre Commission. Ce 
sont des propos qui sont parfois ramassés, mais qui sont 
efficaces  dans  leur  utilité.  Je  ne  fais  pas  d’attaque 
personnelle, je fais une grande généralité.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Messieurs  les 
Bourgmestres, merci pour votre intervention.

Je  voudrais  d’abord  commencer  par  excuser  ma 
collègue Valérie Dejardin, qui est sur un autre débat à 
propos  de  Verviers  dans  la  Commission  du  ministre 
Coppieters ;  on  a  bien  senti  qu’elle  ne  tenait  pas 
spécialement à intervenir sur le sujet aujourd’hui. Donc, 
on souhaitait vraiment excuser son absence.

Je  voudrais  saluer  le  travail  que  vous  avez  fait 
depuis cinq ans maintenant, puisque c’est effectivement 
quelque chose d’assez important.  Ma collègue Valérie 
Dejardin soulignait tout à l’heure que ce travail, durant 
ces cinq ans, avait été fait sans soutien administratif ni 
psychologique,  ce  qui  n’était  vraiment  pas  simple  à 
réaliser.  Vous  avez  encore  démontré  aujourd’hui  que 
votre  vision,  en tant  que bourgmestres,  est  essentielle 
pour  la  continuité  et  la  suite  à  donner  à  ce  qui  s’est 
passé.

Comment,  selon  vous,  faire  sauter  les  verrous 
administratifs qui ont été constatés dans le cadre de la 
reconstruction  du  territoire ?  Qu’attendez-vous 
justement  dans  le  cadre  de  cette  reconstruction,  et 
surtout  qu’attendez-vous  de  la  Wallonie  aujourd’hui ? 
A-t-on  une  idée  du  coût  de  la  reconstruction,  en  ce 
compris  les  égouts ?  Quelles  ont  été  les  enveloppes 
budgétaires dont vous avez disposé ?

Au niveau de la reconstruction, est-il possible pour 
une commune de répondre aux appels à projets si elle 
n’a pas de dossier construit préalablement ? C’est vrai 
que ce sont des éléments bien concrets devant lesquels 
on a parfois des difficultés.

Monsieur Degey, dans un slide, il y a une opposition 
entre les études et la volonté des citoyens. Pourriez-vous 
développer cet élément ? Pour vous, qui doit piloter la 
vision supracommunale ?

Monsieur  Beltran,  au  niveau  des  règles, 
souhaiteriez-vous des règles plus strictes imposées par 
la Région en matière d’urbanisme ? On peut vous suivre 
quand vous dites qu’à l’instar du Commissariat spécial, 

il faut que la Région reste pilote. On le défend depuis le 
début.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  J’ai  une 
question pour M. Beltran. Merci pour votre présentation 
et pour la concision de vos propos qui ne les rendait pas 
moins intéressants.

Vous avez dit que, après les inondations, vous aviez 
perdu 1 000 habitants et qu’il y en avait 500 qui étaient 
revenus. Les 500 autres, sont-ils en attente de revenir ou 
ont-ils déménagé ? Sur l’impact postinondations, y a-t-il 
eu  des  mouvements  démographiques  après  les 
inondations ?  Des  personnes  qui  n’auraient  pas  été 
totalement  sinistrées  ou fortement  impactées  auraient-
elles décidé de partir ?

Cela  a-t-il  une  incidence  sur  la  sociologie  de  la 
population ? Très souvent, on a dit que c’était plutôt des 
personnes précarisées qui habitaient dans des fonds de 
vallée. C’est une grosse généralité. Elles ne le sont pas 
toutes, mais j’aimerais voir si cela s’est renforcé ou pas 
depuis juillet 2021.

Au  sein  de  vos  équipes,  dans  l’administration 
communale, vous aviez des personnes qui étaient elles-
mêmes potentiellement sinistrées. Comment avez-vous 
pu gérer l’après et le temps long ? Généralement, sous 
l’adrénaline,  le  corps  humain  est  capable  d’absorber 
beaucoup de choses, puis il digère par après. Avez-vous 
dû  faire  face  à  une  double  difficulté :  avoir  un 
absentéisme plus important parce que les personnes ont 
somatisé,  ce  que  l’on  peut  raisonnablement 
comprendre ?

Globalement, comment la commune a-t-elle digéré 
ce choc, indépendamment de la construction ? Quel est 
l’impact sur la santé mentale ? Vous êtes bourgmestre 
depuis  plusieurs  mandatures,  comment  voyez-vous 
Trooz après et maintenant par rapport à l’impact sur la 
population,  sur  l’administration  et  le  personnel 
politique ? On n’est pas juste dans le mois d’après, mais 
on est trois ans et demi plus tard.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Merci  aux  deux 
orateurs, aux deux bourgmestres pour leur présentation. 
Je  n’ai  pas  trouvé  que  le  propos  était  ramassé.  Les 
critiques parlaient vrai, c’est important de le dire. On a 
eu  l’occasion  d’entendre  M. Beltran,  pas  M. Degey, 
parce  qu’à  l’époque  il  n’était  pas  bourgmestre,  en 
Commission d’enquête parlementaire.

Les  situations  que  vous  avez  décrites  encore 
aujourd’hui  ravivent  des  souvenirs  assez  douloureux. 
J’imagine à quel point cela a dû être catastrophique pour 
vous qui étiez sur le terrain au moment de la crise, pour 
faire face à cette catastrophe que l’on n’a pas vu venir, 
que vous n’avez pas vu venir.
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Je  vais  commencer  par  M. Beltran,  puisqu’il  est 
attendu  ailleurs.  Concernant  vos  remarques  sur  le 
pilotage pour la reconstruction, comment voyez-vous ce 
pilotage ? Vous parlez de la Région wallonne, pouvez-
vous avoir une explication plus précise de votre vision à 
ce niveau ?

Vous  avez  dit  que  la  Région  n’avait  pas  été 
suffisamment agile et solidaire. Quels sont les obstacles 
à franchir pour avoir une Région qui vienne en aide plus 
qu’à présent aux communes comme la vôtre ?

Je pense à des mesures que vous avez dû prendre il 
n’y a pas longtemps concernant le personnel. Vous avez 
dû  engager  du  personnel  pour  faire  face  à  toute  la 
charge  administrative  pour  la  reconstruction 
postinondations.  Pouvez-vous  nous  donner  des 
éclaircissements, car je pense que l’on vous a retiré ces 
moyens prévus pour faire face à cette crise ? Pouvez-
vous nous faire un état des lieux de la situation et des 
besoins qui sont encore actuellement présents ?

Je poserai des questions à M. Degey après.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Merci  aux  deux 
orateurs. J’interviendrai pour la partie de Trooz. Merci à 
M. le Bourgmestre pour son exposé.

Je  vous  avoue  que  c’est  une  ville  que  je  connais 
relativement  bien  puisque  je  m’y  suis  rendu  pendant 
10 jours  comme bénévole,  juste  après  les  événements 
des 14 et 15 juillet. Je vous avoue que j’ai été marqué 
par  plusieurs  choses.  Par  ailleurs,  j’ai  encore  des 
contacts avec des habitants.

J’aurais  souhaité  vous  poser  plusieurs  questions. 
Quel est l’état actuel des travaux de reconstruction au 
niveau de votre commune ? Quels sont les chantiers en 
cours et ceux qui restent à lancer ou à financer ? Quels 
aménagements ont été entrepris depuis 2021 pour vous 
axer  sur  la  résilience  du territoire  de  votre  commune 
face aux risques d’inondation ? On a entendu, dans les 
différents  exposés,  quelque  chose  qui  revient 
relativement  souvent :  la  coordination  entre  les 
différents  niveaux  de  pouvoir.  À  l’heure  actuelle, 
comment jugez-vous cette coordination ?

Enfin,  au  niveau  communal,  estimez-vous  être 
suffisamment outillés en termes de planologie, de cartes 
d’aléa  ou  d’expertise  technique  pour  intégrer 
efficacement les risques naturels dans la planification de 
votre territoire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  J’aurai 
plutôt  quelques  questions  pour  le  bourgmestre  de 
Verviers. Je vous remercie tous les deux pour l’exposé 
que vous avez pu nous faire.

M. le Président.  –  Si  je  peux  me  permettre, 
Madame  la  Députée,  je  vous  propose  de  poser  vos 
questions après. De la sorte, on peut d’abord poser les 
questions pour M. Beltran.

La parole est à M. Beltran.

M. Fabien  Beltran,  Bourgmestre  de  Trooz.  –  Si 
vous me le permettez, je vais commencer à l’envers, ce 
sera  plus  facile.  Je  vais  commencer  par  répondre  à 
M. Chintinne concernant les travaux de reconstruction 
et les chantiers en cours. C’est très compliqué, je fais 
tout  de  mémoire.  Nous  avons  les  chantiers  en  cours 
suivants :

- la  rénovation  de  l’école  communale  de 
La Brouck, qui a été complètement sinistrée. Le 
permis  a  été  introduit  et  le  cahier  des  charges 
rédigé ;

- la rénovation des installations du stade de Trooz. 
Le permis a été introduit et le cahier des charges 
rédigé ;

- l’administration communale a été complètement 
détruite.  Un  bureau  d’études  a  été  désigné  et 
l’avant-projet validé par le Collège. Le cahier des 
charges est à la rédaction. Le permis est à suivre 
en juin-juillet.

Je ne vous donne pas les millions d’euros qui vont 
avec, mais il y en a déjà beaucoup. Le budget communal 
de  Trooz,  c’est  9 millions  d’euros,  et  à  un  moment, 
j’avais  déjà  80 millions  d’euros  d’investissement  à 
l’extraordinaire.

Je poursuis les chantiers en cours :
- à  Fraipont,  nous  avons  la  rénovation  de  notre 

nouvelle  école,  que  nous  n’avions  pas  encore 
inaugurée,  qui  a  été  détruite  en  partie.  Nous 
construisons une salle de gym, qui était prévue. 
Le permis a été introduit et reçu et le cahier des 
charges rédigé. L’attribution est en cours ;

- la  reconstruction de plusieurs murs et  voiries à 
Fraipont.  C’est  terminé  pour  certains,  en  cours 
pour d’autres ;

- à Nessonvaux, des rénovations sont prévues sur 
certaines  voiries,  mais  qui  sont  couplés  à  des 
voiries régionales, l’égouttage et autres.

En  gros,  pour  les  chantiers  de  reconstruction, 
comme je l’expliquais l’autre jour, si nous étions dans 
une  courbe  de  Gauss,  nous  serions  au  sommet  de  la 
courbe.  On  a  grimpé  le  Ventoux,  on  va  maintenant 
descendre.

Concernant  l’aménagement  depuis  2021  et  les 
mesures qui ont été prises, la réponse est assez simple : 
l’étude MODREC nous a été présentée hier au Conseil 
communal. Dès lors, à partir de maintenant, nous allons 
pouvoir  envisager,  sur  les  biens  communaux,  les 
possibilités de rachat, de démolition et de reconstruction 
dans des endroits qui ont été particulièrement touchés. Il 
faut savoir que, sur le territoire communal, la majorité 
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des  zones  qui  ont  été  touchées  sont  des  zones  sur 
lesquelles la Commune n’a pas de compétence, puisque 
c’est  sur  les  voiries  régionales,  c’est  sur  les  berges 
régionales  et  sur  les  berges  provinciales,  plus  les 
particuliers qui ont été touchés. Nous avons autorité sur 
nos  biens  communaux,  mais  la  grosse  majorité  des 
dégâts se trouvent sur le territoire régional.

Concernant  la  coordination,  cela  va  répondre  à  la 
question de plusieurs députés. C’est un peu compliqué. 
J’en discutais justement avec M. Degey tout à l’heure, 
c’est que, entre le contrat de rivière Vesdre, les analyses 
des  bassins-versants,  le  bureau  Viganò,  le  PDDQ, 
l’appui  urbanistique,  MODREC,  le  bureau  Baumans-
Deffet,  le  schéma  Vesdre,  l’Université  de  Liège, 
Adalia 2.0 que j’ai découverte hier, des études, ce n’est 
pas ce qui manque. C’est dans ce sens que je dis que 
coordonner tout cela dans un seul bottin de téléphone, 
ce ne serait pas inutile. Cela, en sachant que MODREC 
nous a expliqué hier que sur une partie de son analyse 
de notre  territoire,  c’est-à-dire  25 %, ils  ont  déjà  700 
pages de schémas possibles. Imaginez-vous, sur tout le 
territoire, ce n’est pas évident à gérer.

Monsieur  Liradelfo,  en  effet,  le  personnel 
communal,  grosso  modo,  c’est  une  soixantaine  de 
personnes.  Après  2021,  on  était  passé  à  90.  Vous 
imaginez  l’augmentation.  On  était  subsidiés  en  partie 
par la  Région,  par la  Province,  par la  Croix-Rouge – 
tout un tas de fonds que l’on a pu obtenir à gauche et à 
droite. Le temps aidant, toutes ces subsidiations – même 
s’il en reste encore certaines – vont en diminution. Au-
delà de ce fait, la reconstruction coûte cher. Les prix des 
matériaux en 2021 ne sont pas ceux de 2024 ou 2025. Il 
y  a  tout  un  tas  de  facteurs  qui  expliquent  qu’à  un 
moment donné, la Commune de Trooz s’est retrouvée 
en  déficit  structurel  à  l’ordinaire  de  plus  de 
2 millions d’euros.  Nous  avons  dû  puiser  sur  nos 
réserves,  mais  comme M. et  Mme Tout-le-Monde,  les 
réserves ne sont pas extensibles et, toutes choses restant 
égales, nous étions en faillite l’année prochaine. Nous 
avons  donc  dû  prendre  des  mesures  extrêmement 
difficiles pour nous, mais pour lesquelles nous n’avons 
pas eu le choix.

Pour revenir sur les difficultés, le problème est que 
ce ne sont pas des aides qui sont accordées d’office et 
d’initiative.  Elles  sont  toutes  basées  sur  des  appels  à 
projets,  des  demandes  ou  autre  qui  sont  des  dossiers 
conséquents, importants à rédiger. Pour tout vous dire, 
j’ai  avancé  dans  le  dossier  de  reconstruction  d’une 
école, parce que nous avons déjà répondu deux fois ou 
trois fois à des appels à projets. On n’a pas été retenu ; 
et j’ai dit : « Tant pis, on continue. On va demander une 
dérogation pour essayer d’avoir un subside malgré tout, 
parce  qu’on  ne  peut  pas  laisser  les  gens  dans  cette 
situation ».  Les  gens  ne  comprennent  pas  pourquoi, 
après quatre ans, on n’a toujours pas reconstruit l’école. 
Un maçon, un peintre me disent qu’en trois mois, ils la 
refont vite fait, bien fait. Malheureusement, cela ne va 
pas comme cela.

Les  difficultés  rencontrées,  ce  sont  les  difficultés 
administratives qu’une commune peut rencontrer dans 
une demande de subside standard. À cet égard, quel ne 
fut  pas  mon  bonheur  d’être  en  situation  d’urgence, 
puisque  à  partir  de  là,  je  pouvais  réquisitionner.  J’ai 
dépensé pratiquement 2 millions d’euros en réquisitions, 
ne devant justifier de rien à personne. Cela m’a permis 
de reconstruire des kilomètres de voirie, des murs et des 
bazars  en  deux  coups  de  cuillère  à  pot,  puisque  je 
n’étais lié à aucune règle. La réquisition me permettait 
ainsi d’avancer.

Malheureusement,  tout  cela  s’est  terminé,  si  je  ne 
m’abuse,  au niveau provincial  le  11 juillet 2021 et  au 
niveau fédéral en août 2021. L’urgence, pour nous, est 
toujours  d’actualité,  mais  malheureusement,  nous 
sommes  tenus  aux  règles  des  marchés  publics,  des 
appels à projets, et cetera.

Pour le pilotage des études, je viens d’en parler. Ce 
serait  bien de coordonner  tout  cela,  de mettre  tout  le 
monde autour de la table. Je sens que les choses bougent 
un peu,  mais  à  mon sens,  il  faudrait  un interlocuteur 
unique  pour  que  les  gens  qui  gèrent  les  dossiers  au 
quotidien  puissent  avoir  une  seule  personne  en 
référence. Par exemple, dans un dossier où la Région – 
au travers de je ne sais quel service d’urbanisme – nous 
dit :  « Dans  cette  zone-là,  ce  serait  bien  de  ne  pas 
reconstruire,  parce  que  concernant  la  maison  que 
monsieur veut reconstruire, il y a eu un mètre d’eau au-
dessus du faîte du toit », il y a, d’un autre côté, un autre 
service de la Région aura un avis favorable, parce qu’il 
trouve le projet intéressant.

On est  ainsi  confrontés  à  une  institution  publique 
qui, suivant le service auquel on s’adresse, rend des avis 
divergents. Cela pose un problème à mon sens. Ce n’est 
pas pour critiquer le travail, mais c’est simplement pour 
dire qu’il y a une coordination qui devrait se faire un 
peu mieux.

Monsieur Bastin, pour ce qui concerne la perte des 
habitants, c’est très compliqué à expliquer, parce que de 
manière  générale  –  mais  je  pense  que  vous  vivez  la 
même chose sur votre commune –, sur une commune de 
8 000 habitants,  je  vis  2 000 départs  par  an  et 
2 010 arrivées par an. Grosso modo, il y en a qui ne font 
que  des  déménagements  internes,  et  d’autres  qui 
viennent de l’extérieur.

Pour ce qui concerne les inondations, je dois vous 
confirmer qu’en effet, il y a beaucoup de personnes qui 
ont  décidé  de  quitter  la  commune  parce  qu’ils  ne 
voulaient  pas  vivre  une  deuxième  expérience  de  ce 
genre et qu’ils ont préféré vendre leur maison. Il y a eu 
en effet des mouvements démographiques, parce que la 
plupart  des  maisons  qui  ont  été  sinistrées…  Il  faut 
savoir en effet que, comme vous l’avez souligné, on est 
dans  une  zone  où  nous  avions  une  population 
paupérisée, où plus de 40 % des personnes n’étaient pas 
assurées. À partir du moment où ils ne sont pas assurés, 
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ils se sont retournés vers le Fonds des calamités, qui a 
diminué en générosité les mois avançant. Beaucoup de 
personnes n’ont pas pu reconstruire leur maison et qui 
l’ont vendue en état de ruine. Ce sont des personnes qui 
avaient  la  possibilité  d’acheter  ces  ruines  qui  les  ont 
rénovées, ce qui a eu une implication sur la sociologie 
communale de la population. Je ne peux pas en tirer un 
lien  de  cause  à  effet,  mais  nous  avons,  depuis  2021, 
50 % d’augmentation au niveau des RIS, principalement 
dans des quartiers qui ont été sinistrés.

Pour ce qui concerne les équipes, au plus fort de la 
crise, comme je l’ai dit en commission d’enquête, nous 
étions neuf membres du personnel sur le terrain les 14 et 
15 juillet 2021, parce que la plupart du personnel a été 
sinistré.  Cela  a  été  très  difficile  à  tenir  en  termes de 
gestion personnelle pour beaucoup de membres. Nous 
avons vécu un taux de burn-out un peu au-dessus de la 
moyenne. La charge de travail s’est multipliée par un, 
par deux et par trois pour certains. Malgré les efforts de 
tous,  à  un  moment  donné,  le  corps  est  ce  qu’il  est, 
l’humain est ce qu’il est, et il n’est pas toujours facile de 
pouvoir absorber, comme un politique peut par contre 
absorber, les pressions de l’extérieur qui se rejettent sur 
le  personnel.  C’est  toujours  un  peu  compliqué.  On 
essaie d’absorber un maximum, malgré tout, on rejette 
un peu la pression que l’on subit sur le personnel qui, 
lui,  a  plus  de  difficultés  que  nous  à  supporter  cette 
pression.  C’est  encore  aujourd’hui  une  pression 
permanente sur le personnel communal.

Pour ce qui est de la santé mentale, en 2025, nous 
organisons  toujours  –  elles  sont  très  suivies  –  des 
permanences psychologiques avec un médecin pris en 
charge  par  le  CPAS.  Beaucoup  de  personnes  vont 
toujours  aujourd’hui  dans  ces  permanences 
psychologiques  parce  que,  autant  nous  étions  peu 
informés en 2021, autant nous sommes désormais hyper 
informés puisque,  à  chaque goutte de pluie,  on reçoit 
une alerte et tout le monde panique. Nous essayons de 
ne  pas  diffuser  les  alertes  tant  qu’elles  ne  sont  pas 
rouges. En résumé, les préinondations qui ne touchent 
pas  les  habitations,  nous  ne  les  diffusons  pas. 
Néanmoins, tout cela est accessible à tout le monde, sur 
les  réseaux  et  les  systèmes  informatiques,  et  c’est  la 
panique à chaque pluie.  Nous essayons de rassurer la 
population  puisque  nous  sommes  avertis,  mais  nous 
vivons aussi le stress de savoir si c’est la bonne ou la 
mauvaise alerte.

J’espère ainsi avoir répondu à M. Bastin.

Monsieur Lefèbvre, je ne sais pas si j’ai répondu aux 
questions que vous posiez en répondant aux questions 
des autres.

En  ce  qui  concerne  la  supracommunalité  et  la 
gestion globale, M. Degey a abordé le sujet. Quand vous 
êtes à cheval sur toutes les règles que l’on vous impose 
et que les communes voisines s’en fichent parce qu’elles 
n’ont pas été inondées, qu’elles sont sur les hauteurs et 

qu’elles construisent  à  qui  mieux mieux,  pendant  que 
vous  interdisez  de  mettre  un  immeuble  de  trois 
appartements  et  que,  100 mètres  plus  loin,  on  en 
construit  un  de  25,  vous  avez  beaucoup  de  mal  à 
l’expliquer  aux  gens.  Une  coordination  globale, 
wallonne ou provinciale – à mon avis, plutôt wallonne 
puisque cela ne concerne pas que la Vesdre et qu’il y a 
d’autres problèmes dans d’autres régions de Wallonie –, 
serait une très bonne initiative, sans enlever le pouvoir 
aux communes, parce que ce serait très difficile à faire 
passer.  Une  coordination  wallonne  sur  toute  la 
reconstruction  et  la  construction  en  général  devrait 
s’imposer.

M. le Président. – Quelqu’un souhaite-t-il poser une 
autre question ou demander des précisions par rapport 
aux réponses formulées ?

La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Je  remercie 
M. le Bourgmestre pour ses réponses et j’ai entendu les 
différents éléments.

Je vous avoue qu’il y a un point que je souhaiterais 
aborder.  On  a  entendu  la  responsabilité  des  autres 
niveaux de pouvoir, mais il y a aussi la responsabilité au 
niveau  du  pouvoir  local.  Ayant  été  échevin  dans  une 
commune, je sais de quoi je parle. J’ai été marqué par la 
situation du quartier de la Brouck, un quartier que vous 
connaissez bien, mais que je connais relativement bien, 
quant  à  l’état  du  bâti  avant  et  après  inondations.  La 
situation est franchement inquiétante. Là, il est clair que 
des mesures seront à prendre à l’avenir.

M. Fabien Beltran, Bourgmestre de Trooz. – Y a-t-
il une question ?

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  C’est  un 
commentaire.

M. Fabien Beltran,  Bourgmestre  de  Trooz.  –  Sur 
l’état du bâti,  je ne suis pas tout à fait  d’accord avec 
vous parce que, pour certains habitants, cette inondation 
a été un mal pour un bien puisque cela leur a permis – 
pour ceux qui étaient dûment et correctement assurés – 
de remettre en état leur maison dont le bâti était un peu 
vieillissant.  Ce  sont  de  vieilles  cités  ouvrières  dans 
lesquelles les habitants se trouvent très bien et n’ont pas 
envie qu’on y touche beaucoup. Cela a son charme, son 
caractère.  Nous  avons  beaucoup  de  projets 
d’investissement autour de ce quartier.  D’ailleurs,  j’ai 
oublié de parler de la place principale de La Brouck qui 
est aussi en étude finalisée. La problématique n’est pas 
celle-là.

La  problématique,  c’est  que  je  connais  deux 
habitants qui habitent,  l’un au n° 6 et  l’autre au n° 8. 
L’un a touché 175 000 euros de son assurance et a refait 
des travaux et l’autre a touché 35 000 euros. Ils ont la 
même  maison,  les  mêmes  intérieurs.  Un  était  bien 
assuré, l’autre ne l’était pas.
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Le problème, c’est que celui qui a reçu 35 000 euros 
vit  à  l’étage,  car  son  rez-de-chaussée  est  un  chantier 
pour la bonne et simple raison que son entrepreneur, qui 
a pris les 35 000 euros, est tombé en faillite. Il n’a pas 
su  refaire  ses  travaux  et  se  débrouille  petit  à  petit 
comme il peut avec les aides et les bénévoles – puisque 
nous  avons  reçu  énormément  de  bénévoles  qui  sont 
venus  aider.  Les  habitants  sont  très  attachés  à 
l’urbanisme de leur quartier ; le revoir me paraît un peu 
compliqué. C’est une réflexion, une étude, une analyse à 
faire.  Les  habitants  tiennent  beaucoup  à  ce  quartier 
ouvrier.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Merci  pour  vos 
précisions, Monsieur le Bourgmestre.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  En  vous 
écoutant et durant les diverses auditions que l’on a eues 
jusqu’à présent, le mot qui est revenu le plus souvent est 
« coordination ». Je reste dubitatif. Pourquoi la cellule 
de coordination s’est-elle arrêtée un an après, alors que 
nous sommes presque quatre ans plus tard et que vous 
êtes toujours face à beaucoup de difficultés ou de défis 
ou d’enjeux ?

Vous  expliquez  à  quel  point  la  superposition  des 
différentes règles vous cause des problèmes et  à  quel 
point  le  principe  de  réquisition était  facile,  mais  cela 
s’est  arrêté  très  rapidement  puisque  vous  parlez  de 
juillet 2021, c’est-à-dire 15 jours après, et d’août 2021, 
c’est-à-dire un mois et  demi après.  Ce n’est  vraiment 
que la partie de gestion de crise...

M. Fabien Beltran, Bourgmestre de Trooz. – Phase 
provinciale, phase fédérale...

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Juillet 2021 
et août 2021. C’est uniquement de la gestion de crise.

M. Fabien  Beltran,  Bourgmestre  de  Trooz.  –  Je 
pense que la phase fédérale s’est arrêtée en août 2021, si 
ma mémoire est bonne.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Oui,  le 
commissariat  s’est  arrêté  le  31 juillet 2022,  mais  la 
cellule de coordination s’est arrêtée.

Par ailleurs, vous avez dit que vous avez pu engager 
pour 2 millions d’euros. Vous avez quand même dû les 
payer, ces 2 millions d’euros. C’est étonnant.

M. Fabien Beltran, Bourgmestre de Trooz. – Non, 
quand  on  est  en  phase  de  crise,  c’est  à  charge  du 
gestionnaire de crise. Dans la phase provinciale, c’est la 
province qui payait ; dans la phase fédérale, c’est l’État 
fédéral qui payait. C’est pour cela que cela s’est arrêté 
vite,  parce  que  j’étais  en  train  de  vider  les  caisses. 
Enfin, je n’étais pas le seul, mais bon.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  OK. 
Néanmoins,  et  j’anticipe  pour  la  future  question pour 
M. Degey :  d’un  point  de  vue  financier,  comment 
absorbe-t-on  un  tel  choc ?  Vous  l’avez  évoqué  assez 
pudiquement en disant « on a quelques petites réserves, 
mais elles ne sont pas extensibles à l’infini ».

Sachant  que  vous  avez  un  plan  Infra  qui  a  été 
accéléré ; ce que vous auriez dû faire en 20 ou 30 ans, 
vous  devez  le  faire  en  cinq  ou  six  ans.  En  plus, 
M. Degey  m’avait  expliqué,  lors  d’une  rencontre  au 
collège la semaine dernière,  que quand on commence 
une route, on ne sait pas l’arrêter à tel endroit et qu’il y 
a énormément de choses qui avaient déjà vieilli.  Sauf 
qu’une fois que l’on commence à réparer, on doit tout 
réparer  d’un  coup.  Cela  entraîne  une  explosion  des 
dépenses.  Des  communes  qui  n’ont  pas  connu  les 
inondations ont déjà des difficultés. Pour les communes 
qui ont connu les inondations, c’est la double, triple ou 
quadruple peine.

M. Fabien  Beltran,  Bourgmestre  de  Trooz.  – 
Exactement.  Il  y  a  une  double  problématique.  Nous 
sommes toujours en attente des montants du Fonds des 
calamités. Aux dernières nouvelles, comme l’expliquait 
M. Degey, si vous avez une route d’un kilomètre qui a 
été  touchée,  mais  que  sur  ce  kilomètre,  vous  avez 
10 tronçons  de  10 mètres.  On envisage de  réparer  les 
10 tronçons de 10 mètres,  mais pas le kilomètre ni  ce 
qui  se  passe  en  dessous.  On  se  retrouve,  comme  je 
l’expliquais, avec des emplâtres sur des jambes de bois, 
à devoir refaire des 50 nuances de gris un peu partout 
parce  que  l’on  doit  faire  des  replaquages.  C’est 
évidemment une problématique. Nous plaidons pour, si 
une  route  a  été  touchée,  la  refaire  intégralement  – 
Qualiroutes, et cetera –, et pas en refaire des morceaux 
parce que l’on estime que l’autre morceau est encore en 
état. Cela n’a pas de sens.

La force de notre commune, c’est que l’on avait un 
taux d’endettement qui était à 5 % seulement. On était 
très bas. Le collège a pris la décision de monter son taux 
d’endettement maximum à 12 % pour les années à venir, 
mais  en  décalant  ces  projets  de  rénovation  dans  le 
temps.  En effet,  les  quelques projets  que j’ai  abordés 
avec M. Chintinne tout à l’heure ne sont qu’une partie 
des projets de reconstruction que nous avons dans nos 
cartons. Nous en avons bien d’autres, parce que d’autres 
endroits ont été touchés. On essaie de rationaliser nos 
dépenses pour concentrer d’abord les services au même 
endroit,  car  cela  nous  évite  de  construire  plusieurs 
bâtiments,  et  de  rassembler  des  choses  à  d’autres 
endroits  pour  ne  pas  reconstruire  et  attendre.  On  a 
décidé d’augmenter  notre  dette  et  de reporter  dans le 
temps  certains  projets,  en  espérant  que  de  nouveaux 
subsides et appels à projets apparaissent.

Maintenant,  je  dois  construire  une  administration 
communale. Je ne sais pas attendre qu’un appel à projets 
soit  prévu  pour  la  construction  d’une  administration 
communale. On n’a pas su répondre au premier appel à 
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projets  parce  que  c’était  beaucoup  trop  rapide  pour 
nous. On était trop dans le jus. Et maintenant, il n’y a 
plus  rien.  On  va  donc  prendre  en  charge  12 millions 
d’euros sur les deniers communaux, avec une partie du 
Fonds des calamités, une partie de l’assurance, et cetera.

(M. Baurain,  Vice-Président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – S’il n’y a pas d’autre intervention 
à l’égard de M. Beltran, nous allons pouvoir le libérer 
afin qu’il puisse rejoindre sa réunion dans les meilleurs 
délais.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Ce  n’est 
pas  pour  une  intervention,  mais  simplement  pour  le 
remercier et pour excuser M. Liradelfo qui devait poser 
une  question  dans  une  autre  commission.  C’est  pour 
cela qu’il n’a pas pu assister à la toute fin. J’étais très 
intéressé par la réponse. Merci pour l’exposé.

M. Fabien Beltran, Bourgmestre de Trooz. – Merci 
à  tous  et  désolé  de  devoir  partir  comme  un  voleur. 
J’écouterai les réponses de M. Degey dans ma voiture 
en me connectant sur internet.

M. le Président. – Bon retour et merci en tout cas 
du temps que vous nous avez consacré.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Mon 
collègue voulait essentiellement parler de la commune 
de Trooz. J’avais quelques questions. Tout d’abord, je 
vous remercie vraiment pour votre exposé. Il était clair 
et l’on a pu voir les différentes étapes. Vous avez parlé 
de la reconstitution des différents ponts. On n’est pas là 
pour faire l’historique, mais pour voir la manière dont 
on peut trouver des solutions pour l’avenir. C’est là le 
sens de nos auditions.

Quels aménagements ont été entrepris depuis 2021 
afin de renforcer la  résilience du territoire dans votre 
commune et  les risques des inondations ? Y a-t-il  des 
choses bien précises comme des bassins d’orage ou des 
contacts avec des agriculteurs ? Ce serait intéressant de 
faire  le  point  parce  que  c’est  vraiment  cela  qui  peut 
solutionner le futur. Une étude a-t-elle été faite ? Je suis 
quelqu’un de très pragmatique. J’aime bien les études, 
mais je trouve que le concret et des solutions de terrain 
sont aussi indispensables.

Je voudrais aussi faire le point avec vous par rapport 
à  tout  ce  qui  est  assurances  et  aides  du  Fonds  des 
calamités.  La Commune a-t-elle  clôturé ses dossiers ? 
Les budgets sont-ils arrivés ? Je ne vais pas parler du 
montant des budgets parce que l’on n’a jamais assez. Ce 
n’est  pas  ce  que  je  veux  aborder  aujourd’hui,  mais 
plutôt  le  point  de  vue administratif.  Avez-vous  eu un 

accompagnement ? Les dossiers sont-ils arrivés en bout 
de course ? Avez-vous des solutions à l’heure actuelle ?

En matière de logement, pouvez-vous nous indiquer 
quelle est la situation actuelle des personnes sinistrées ? 
Y en  a-t-il  encore  à  l’heure  actuelle ?  Il  y  a  le  côté 
humain et le côté personnel ; en tant que bourgmestre, 
on est sur le terrain et on le vit au quotidien. Y a-t-il 
encore  des  personnes  dans  des  situations  très 
compliquées, sans logement ou qui n’ont pas de solution 
à court terme ?

Quand on parle de résilience d’un territoire, on ne 
peut pas penser qu’à Verviers ou Trooz. On doit aussi 
voir à l’échelle de plusieurs communes, c’est-à-dire à 
l’échelle  de  la  transcommunalité.  Avez-vous  des 
exemples d’initiatives qui ont été prises ensemble par 
rapport à ce problème de résilience ?

M. le Président. – La parole est à M. Degey.

M. Maxime Degey, Bourgmestre de Verviers. – Je 
crois  que  certains  groupes  n’ont  pas  encore  posé  de 
questions, mais on pourra faire un deuxième tour après, 
il n’y a aucun problème.

Je vais commencer par le Parti socialiste, qui a posé 
des questions communes aux deux bourgmestres. S’il y 
en a d’autres, on pourra y revenir.

Une  des  premières  questions  était :  « Comment  la 
Wallonie peut-elle nous aider au niveau administratif ? » 
Elle a un rôle à jouer au niveau de l’aménagement du 
territoire et des relations que l’on a avec la fonctionnaire 
déléguée, avec qui nous avons un très bon contact. Elle 
a  bien  conscience  de  l’importance  d’avoir  une  vision 
pluricommunale.  C’est  son  rôle  en  tant  que 
fonctionnaire déléguée puisqu’elle a une vue d’un peu 
plus  haut.  Elle  et  son  bureau  sont  très  sensibles  aux 
problématiques  liées  à  cela  afin  qu’il  n’y  ait  pas  de 
« deux poids, deux mesures », un peu comme je l’ai dit 
à la fin de mon exposé.

Je caricature un peu, mais à peine. On a des projets 
d’urbanisation dans le  village de Petit-Rechain.  Si  on 
marche une dizaine de pas, on arrive dans la commune 
de Herve où il y a d’autres projets d’urbanisation. Il faut 
mener une réflexion commune pour les deux,  tout  en 
sachant qu’une des difficultés que nous avons – tout le 
monde en est conscient –, c’est qu’au niveau du SDT, 
du Schéma de développement du territoire, Verviers est 
considérée  comme  une  centralité  dans  l’ensemble  de 
son territoire. Ce n’est pas le cas de l’exemple précité de 
Petit-Rechain  et  d’une  partie  de  Lambermont. 
Néanmoins,  Heusy  et  Stembert  sont  également  repris 
dans la bulle de centralité du SDT.

Ce  que  l’on  demande  aussi,  c’est  une  latitude  en 
attendant  notre  SDC –  c’est  la  particularité  des  deux 
exercices  –,  que  l’on  puisse  venir  un  peu  amoindrir 
l’effet  du Schéma de développement du territoire,  qui 
est positif au niveau de Verviers, puisqu’elle a reconnu 
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Verviers  comme  une  centralité.  Le  développement 
territorial  de  Verviers  est  important.  Toutefois,  notre 
SDC apportera nécessairement des nuances au niveau 
des villages. On sent – il  y a beaucoup d’élus locaux 
dans cette salle, moins avec le décumul, mais au moins 
qui nous écoutent peut-être – qu’il y a une pression des 
promoteurs à l’heure actuelle. On sent bien qu’il y a une 
phase entre les deux où « on profite de la mise en place 
du  SDT. »  On sait  qu’il  y  a  beaucoup  de  communes 
wallonnes qui charbonnent pour la mise en place de leur 
SDC.

Dans notre malheur, nous avons eu la chance d’avoir 
décidé de réformer notre SDC avant les inondations. On 
a déjà une entreprise qui  peut  effectuer le  travail.  Ce 
n’est pas le cas de toutes les communes wallonnes par 
rapport au SDT. Il faut, à mon avis, être très prudent sur 
la phase qu’il va y avoir entre les deux.

Plusieurs  députés  m’ont  parlé  des  coûts.  J’ai  des 
chiffres  très  précis.  On  a  rentré,  au  mois  de  janvier, 
notre  dossier  au  Fonds  des  calamités.  À  peu  près 
64 millions ont été rentrés, à peu près 9 millions ont été 
pris en charge par les assurances et on sera à peu près à 
8 millions de subsides autres ou déjà promis par rapport 
au Fonds des calamités. Il reste une somme nécessaire 
de  47 millions.  Cela  reprend  l’ensemble  des 
problématiques, égouttage, et cetera. C’est là où je sais 
qu’il va y avoir un équilibre difficile à faire.

Ce que nous refusons, avec mon collègue l’échevin 
des  Travaux M. Loffet  –  on en avait  parlé,  Monsieur 
Bastin –, c’est de mettre les voiries inondées dans des 
programmes  classiques.  Par  exemple,  dans  notre  pic, 
j’ai parlé de la triple punition pour Verviers, si l’on doit 
se  servir  des  subsides  classiques  pour  faire  face  aux 
problématiques  postinondations,  on  va  sous-investir 
dans les villages, dans des voiries et dans des lieux qui 
n’ont pas subi des inondations, mais qui méritent aussi 
d’être  investis  en  termes d’infrastructures.  Je  pense  à 
Heusy,  à  Stembert,  à  Lambermont  et  à  des 
investissements qui, l’air de rien, ont quand même un 
intérêt par rapport au sujet qui est le nôtre. Par exemple, 
dans  notre  prochain  PIC,  on a  un investissement  très 
important sur Heusy. Pourquoi investit-on là-bas ? Tout 
simplement parce qu’une étude hydrologique qui date 
d’avant  les  inondations  montre  que  les  égouts  y  sont 
sous-dimensionnés  et  qu’ils  apportent,  eux  aussi,  la 
problématique de la gestion des eaux. On a donc décidé 
de faire un investissement de 8 millions d’euros avec du 
PIMACI,  avec  du  PIC,  et  cetera.  On  a  quand  même 
cette réflexion, fatalement, dans la gestion des eaux et 
l’importance de celle-ci. Très clairement, on ne peut pas 
faire les deux. On ne peut pas pallier la problématique 
des  inondations,  et  l’aménagement  et  l’entretien  de 
notre territoire de manière générale.

La volonté  des  citoyens  et  la  reconstruction,  c’est 
une question qui a été posée par le Parti socialiste. Je 
voulais mettre en avant que l’on a essayé d’innover avec 
un bureau d’études qui  nous a  accompagnés dans les 

voiries  résilientes.  Au  niveau  intellectuel,  c’est  très 
intéressant  comme  exercice.  Ils  ont  vraiment  pris  en 
compte le ruissellement des eaux, la problématique du 
réchauffement climatique, qui sera plus prégnante que 
les inondations dans les années qui viennent.

Outre la théorie, il y a la pratique, puisque, dans ces 
études, l’on diminue les espaces de parking pour créer 
des espaces verts, l’on diminue la mobilité pour limiter 
les sens de circulation. C’est l’exemple de la photo que 
je prenais au niveau de la rue des Raines, une des rues 
centrales  de  Verviers,  un  quartier  historique  avec  des 
bâtisses  exceptionnelles,  dont  certaines  sont  classées, 
mais qui est une artère de la ville avec une forte densité 
de population ; les bâtiments ont été divisés, et cetera. 
L’enjeu est de faire en sorte que les inondations ne se 
produisent plus. Il y a les deux enjeux : la résilience et 
le fait que les citoyens ont encore le droit de vivre dans 
ces quartiers et de connaître, non pas une facilité, mais il 
faut  d’autres  solutions  de  parking,  il  faut  d’autres 
solutions  de  transport  en  commun,  et  cetera.  Lorsque 
l’on vient avec la théorie des voiries résilientes, il y a 
parfois  un  gap  assez  important  à  résoudre  dans  la 
pratique avec la vie des citoyens. Je suis persuadé que 
l’on arrivera à le faire.

Au  niveau  des  aménagements  qui  ont  déjà  été 
réalisés. C’est en cours pour la plupart. Les réalisations 
les plus importantes – je l’ai montré dans un slide – se 
trouvent au niveau de l’emprise hydrologique des ponts. 
On  a  vraiment  travaillé  là-dessus.  Partout  où  c’était 
possible, on a enlevé les pilasses des ponts. Cela a été 
un  travail  très  intéressant  avec  le  bureau  d’études 
d’ingénieurs qui a été désigné. J’ai été témoin, dans le 
centre-ville, des bouchons au niveau des ponts qui ont 
vraiment  été  un  élément  très  accélérateur  du 
phénomène. Aujourd’hui, nous commençons seulement, 
à la suite du rachat, les démolitions pour l’aménagement 
de bassins d’orage, et cetera. Là, il reste un gros travail.

Au niveau du logement, toutes les situations ne sont 
pas  résolues.  J’ai  parlé  de  5 000 ménages  qui  ont  été 
touchés  par  les  inondations.  On  a  laissé  une  ligne 
ouverte au niveau de la Ville, notamment au niveau du 
CPAS  et  de  ma  collègue,  Gaëlle  Denys.  Pour  le 
moment,  heureusement  d’ailleurs,  on  est  beaucoup 
moins  sollicité.  On  a  encore  quelques  phénomènes  – 
M. Beltran en a parlé – liés à des arnaques, des faillites 
ou  des  gens  qui  n’ont  pas  tenu  leurs  promesses  par 
rapport à certaines interventions dans certaines maisons. 
Dans  l’absolu,  la  problématique  du  logement  est 
toutefois en train de se résoudre.

Ce qu’on a plus aujourd’hui, c’est la problématique 
de l’urbanisme et cette envie de certains promoteurs de 
continuer à développer le logement, notamment dans la 
division d’immeubles, qui doit continuer à nous animer, 
puisque l’on a, à Verviers, des bâtisses qui ne répondent 
plus aux normes actuelles, avec des espaces parfois de 
200 ou 250 mètres carrés ; des maisons unifamiliales en 
centre-ville, cela devient compliqué. Il faut continuer à 
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gérer cette problématique du logement et la division des 
bâtisses, tout en ayant cette réflexion résiliente.

Un schéma qu’on a régulièrement à l’urbanisme, ce 
sont  des  logements  au  rez-de-chaussée,  sans  moyen 
d’évacuation, notamment par des escaliers vers l’étage ; 
l’on doit expliquer aux propriétaires qu’il faut réfléchir 
par rapport à cela. Il y a toute une sensibilisation qu’il 
faut continuer à faire au quotidien avec les personnes 
qui souhaitent investir dans notre ville – parce qu’il y a 
les  grands  investisseurs  qui  sont  habitués  au  contact 
avec les différentes administrations, mais il y a aussi les 
personnes qui veulent investir dans leur propre bien et il 
faut les accompagner.

Concernant  la  supracommunalité,  il  y  a  encore 
beaucoup  de  travail  à  faire.  J’ai  insisté  dans  ma 
présentation. J’ai pris des exemples qui caricaturent un 
peu la situation sur le terrain, mais c’est effectivement 
un des défis. Quel organe ? Même si l’on met en place 
le Laboratoire Vesdre, quel sera réellement son pouvoir 
de  « coercition »  sur  les  différents  bourgmestres ? 
Comme toujours, plus on va s’éloigner de la crise, plus 
on va perdre de vue cette problématique importante des 
inondations. Les bourgmestres de la vallée sont encore 
bien  conscients  de  la  chose,  mais  il  faut  que  l’on 
sensibilise tout le monde par rapport à cela.

M. Bastin a insisté sur les éléments financiers. J’en 
ai  plus  ou  moins  parlé  au  niveau  du  Fonds  des 
calamités. On a également, au niveau des acquisitions-
démolitions,  le  subside  Borsus-Tellier.  On  avait  une 
enveloppe de  31 millions  d’euros ;  on a  déjà  dépensé 
13 millions d’euros et il nous reste 17 millions d’euros, 
mais il nous reste une quarantaine de biens à acheter. On 
risque, avec les démolitions, d’être un peu court. On a la 
problématique  du  centre-ville ;  on  a  également  des 
parcelles  de  l’ancien  centre  commercial  qu’il  faudra 
acquérir. Les enveloppes risquent là d’être un peu short.

J’ai  fait  le  premier  tour  des  questions  qui  ont  été 
posées.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Merci, Monsieur le Bourgmestre, pour votre 
intervention.

Peut-être juste préciser que le SDT est effectivement 
en  vigueur  depuis  le  1ᵉʳ août 2024.  Toutefois,  les 
centralités ne sont pas opérationnelles tant que le délai 
de six ans ne s’est pas écoulé. Six ans pendant lesquels 
les  communes  peuvent  préciser  et  corriger 
éventuellement les périmètres de centralité, dont le SDT, 
via leurs schémas de développement communal.

Ce  qui  se  passe,  c’est  que  certains  promoteurs 
profitent  de  la  période  un  peu  floue  d’entre  deux 
périodes pour pousser des projets dans des endroits où, à 
terme, la commune ne souhaite pas d’implantation ou de 
densification  de  l’habitat.  Il  faut  évidemment  que 
chacune  des  communes  –  ce  n’est  pas  spécifique  à 
Verviers – puisse bien travailler en bonne intelligence 
avec le fonctionnaire délégué pour empêcher des projets 
qui seraient contradictoires avec ce que souhaite faire la 
commune  à  son  échelle  territoriale  et  qui  soit 
contradictoire avec la volonté de ramener l’habitat dans 
des zones nettement définies dans lesquelles on procède 
à une densification.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Je n’étais pas là pour 
la première salve de questions ;  j’étais dans une autre 
commission.  J’avais  une  question  concernant  les 
planificateurs d’urgence.

Pendant la Commission d’enquête, on a pu entendre 
celui de Verviers nous dire à quel point ils n’étaient pas 
outillés  ou  en  tout  cas  à  quel  point  ils  n’étaient  pas 
soutenus,  puisqu’ils  devaient  acheter  lui-même  son 
matériel et que c’était assez précaire comme situation. 
Aujourd’hui,  la  situation  s’est-elle  améliorée ?  Vous 
sentez-vous plus soutenus à ce niveau-là ?

Concernant la culture du risque, il a été question de 
sirènes,  de  navettes,  de  bus  mis  en  place  pour  des 
évacuations et  d’exercices.  On peut s’imaginer à quel 
point  mettre  en  place  ce  genre  d’exercices  peut  être 
assez  conséquent.  Cela  a-t-il  déjà  été  testé  ou  fait ? 
Avez-vous besoin de soutien pour  mettre  en place ce 
type de systèmes ?

J’avais  une  question  concernant  les  égouts.  Vous 
avez reparlé de ces fameux égouts à refaire. Vous devez 
refaire  les  routes,  mais  si  l’on ne fait  pas  les  égouts, 
c’est  un peu incohérent.  Je  repose la  question :  avez-
vous les financements pour pouvoir refaire les égouts en 
même temps que ces routes ?

J’avais  une  question  concernant  les  permis 
d’urbanisme,  mais  cela  a  été  un  peu  expliqué. 
Concernant le SDT, on va dire que certains profitent des 
six ans pendant lesquels ils peuvent encore faire un petit 
peu ce qu’ils veulent. Quelles pressions recevez-vous de 
la part des gros promoteurs ? En effet, on sait – cela a 
été  dit  par  le  bourgmestre  de  Trooz  –  que  c’est 
complètement  absurde  de  commencer  à  mettre  des 
conditions  dans  le  fond  de  vallée  si  l’on  continue  à 
construire  à  tout  va  sur  les  hauteurs.  On  connaît  les 
résultats.

Êtes-vous soutenus pour faire face à ces pressions 
des grands promoteurs ? Visiblement, j’ai l’impression 
que les promoteurs sont plus outillés que les communes 
pour déposer des permis et continuer à urbaniser à tout 
va. Quel est votre avis sur le sujet ?

PW – Session 2024-2025 – CRAC n° 122 – Aménagement – Mardi 15 avril 2025 57



M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Juste une question 
et  deux suggestions.  On en  a  parlé  ce  matin  dans  le 
cadre des débats relatifs aux visites de terrain. Vous avez 
compris que, à Trooz, on ira, à mon avis, vers le quartier 
de La Brouck.

Sur Verviers,  avez-vous des lieux à nous suggérer 
dans  le  cadre  de  visites  de  terrain,  Monsieur  le 
Bourgmestre,  qui  sont  surtout  axés  sur  l’aspect 
« résilience  du  territoire » ?  Il  s’agit  vraiment  d’avoir 
une liste d’endroits que vous nous suggérez de visiter. 
On choisira en fonction.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Président. Merci, Monsieur le Bourgmestre, 
pour les différentes explications.

J’aborde  ici  un  point  par  rapport  aux  ressources 
humaines pour voir quelle est la capacité d’absorption 
des ressources humaines au sein de la Ville de Verviers. 
En  effet,  vous  avez  le  fonctionnement  habituel  des 
autres  villages  qui  ne  sont  pas  impactés,  des  autres 
quartiers ou des différents projets et, en même temps, 
vous devez introduire tous les dossiers, que ce soit au 
Fonds des calamités ou par rapport aux assurances afin 
de  réparer  tout  ce  qui  doit  être  réparé.  Comment 
parvenez-vous  à  cumuler  les  deux,  d’autant  que  vous 
n’avez pas une liberté et une capacité d’engager à tout 
va dans le cadre financier qui est le vôtre ou le nôtre en 
règle générale ?

Concernant l’impact par rapport au commerce et à 
l’économie, les commerces et entreprises sinistrés sont-
ils revenus ou envisagent-ils de revenir ?

Vous  plaidez  pour  avoir  une  autorité 
supracommunale  qui  ait  le  plus  de  pouvoirs  pour 
coordonner et s’assurer que ce qui est recommandé dans 
le  schéma  Vesdre  puisse  être  pris  en  compte  sur 
l’ensemble des 25 communes faisant partie du bassin de 
la Vesdre. Mais n’est-ce pas déjà là le rôle de la DGO 4 
et du Service public de Wallonie ?

Enfin,  vous  avez  parlé  de  promoteur ;  merci  de 
souligner  l’origine  géographique  de  celui-là  qui  est 
particulièrement  dynamique.  Même  s’il  y  a  des 
contraintes  importantes  en  fond  de  vallée,  les 
promoteurs  peuvent  néanmoins  être  imaginatifs  et 
proposer  des  choses  qui  allient  à  la  fois  résilience  et 
rentabilité pour eux, ce qui serait de nature à rassurer 
d’autres décideurs communaux à d’autres endroits. Ce 
n’est  pas  une  fatalité,  mais  une  contrainte  et  aussi 
parfois une opportunité. Pouvez-vous expliciter un peu 
cela ?

M. le Président. – La parole est à M. Degey.

M. Maxime Degey, Bourgmestre de Verviers. – Je 
me permets d’abord une réponse à M. le Ministre : vous 
me  rassurez  une  deuxième  fois,  merci.  On  avait  eu 
l’occasion  d’échanger  sur  la  problématique.  Dans  la 
théorie, on a le temps de se mettre en place au niveau du 
schéma  de  développement  communal.  À  Verviers, 
comme je l’ai souligné dans ma présentation, dans notre 
malheur, on a eu la chance d’avoir décidé de réformer 
celui-ci  avant  les  inondations.  Dès  lors,  on  a  déjà  le 
bureau  et  un  contrat  avec  celui-ci,  donc  cela  facilite 
grandement les choses.

C’est  là  que vous m’avez rassuré la  première fois 
que nous nous sommes vus et encore ici : sans langue de 
bois,  certains  promoteurs  nous  disent :  « Refusez  le 
permis et l’on ira en recours. » Au niveau de recours au 
niveau de la Région, ils ne pourront pas se détacher du 
SDT qu’ils  ont  eux-mêmes  adopté. »  Vous  venez  de 
confirmer que ce n’était pas exactement ce qui allait se 
passer. Je ne vise personne au niveau des promoteurs de 
ma commune en disant cela, c’est juste une réalité de 
territoire qui est assez importante.

Au niveau du PTB, je le dis sans détour : la fonction 
de  PLANU,  avant  la  catastrophe  de  juillet 2021,  a 
clairement été sous-estimée dans la manière dont on a 
implémenté les choses, les moyens qu’on lui a donnés 
effectivement.  C’est  cette importance de la culture du 
risque que l’on doit ancrer à la fois chez le politique, 
mais à la fois dans l’administration et chez nos citoyens. 
Aujourd’hui, bien sûr que le PLANU a d’autres moyens 
qui lui sont donnés. On a aussi eu les formations pour le 
personnel  politique.  Certains  hauts  fonctionnaires  ont 
également  suivi  des  formations  en  termes  de 
planification de risques.

Aujourd’hui,  il  existe  des  plans  d’évacuation,  les 
sirènes mobiles au niveau de la zone de police. On s’est 
aperçu aussi que, pendant la crise, un téléphone portable 
s’était vite déchargé en termes d’information. Toutes des 
choses ont été mises en place, mais, de par le fait que 
l’on  n’avait  jamais  connu  une  crise  comme  celle-là 
depuis la Seconde guerre mondiale, mais qui était d’une 
autre nature, on a perdu cette culture du risque. On l’a 
retrouvée aujourd’hui.  Le défi  pour nous,  en tant  que 
politiques – j’ai un mandat jusque 2030, mais il faut que 
les suivants, quels qu’ils soient, suivent –, est de garder 
à l’esprit cette problématique.

On connaît cette théorie de l’oubli, quand les années 
passent, quand les problèmes se posent. Notre PLANU 
est  un  jeune  fonctionnaire  très  brillant,  donc  j’espère 
qu’il restera longtemps au niveau de notre commune. Je 
préfère être franc par rapport à cela.

J’ai  parlé  du  subside  fédéral  qui  est  assez 
intéressant,  la création de  focus group et  d’études par 
rapport  à  la  culture  du  risque.  Je  pense  que  le 
commandant  de  zone  de  secours,  Quentin Grégoire, 
avait été entendu ici ; il disait que « chaque citoyen doit 
être une partie de la chaîne qui peut permettre de gérer 
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mieux ces crises. » Si la culture du risque avait été plus 
implémentée  à  la  fois  chez  le  politique,  dans 
l’administration et chez les citoyens, la crise verviétoise 
aurait été moindre.

Je vais prendre une anecdote pour encore illustrer le 
manque de préparation : la zone où l’on devait évacuer, 
si évacuation il devait y avoir, est un hall de sport qui a 
été inondé. Notre plan n’était donc pas prêt à l’époque. 
Ce n’est aucunement une critique à l’égard de certaines 
personnes,  mais  c’est  simplement  que  nous  ne 
disposions pas de cette culture en la matière.

Au niveau des égouts, ce sont les montants dont j’ai 
parlé tout à l’heure. On verra bien la manière dont cela 
sera géré. Si l’on refait une route, autant refaire ce qu’il 
y  a  en  dessous.  Cependant,  s’il  n’y  a  pas  des  fonds 
exceptionnels pour le faire, on ne sera pas capable de 
tout réaliser.

Au niveau des permis d’urbanisme, dans la première 
intervention, j’ai déjà répondu concernant le SDC et le 
SDT. J’ai évoqué la difficulté qui existe pour les grands 
promoteurs qui investissent sur un territoire ou sur un 
autre.  Qu’il  y  ait  de  l’investissement,  c’est  ce  qui 
compte  évidemment  le  plus  à  ce  niveau-là.  Il  est 
impératif de développer le territoire.

C’est tout l’équilibre que l’on doit trouver entre ces 
différents acteurs. Je ne veux pas rentrer non plus dans 
la  caricature.  Ce  n’est  pas  le  méchant  promoteur  qui 
essaie de profiter de la situation des SDT et des SDC qui 
ne sont pas encore réalisés.  C’est  juste une réalité de 
terrain dans les rapports que l’on a avec eux. On doit 
quand  même  aider  ceux  qui  investissent  sur  notre 
territoire.

On a aussi un vieillissement de la population et des 
enjeux en termes de création de nouveaux logements qui 
sont  quand même assez importants.  Je  veux vraiment 
que mon intervention soit  bien comprise sur ce point. 
Cependant, il est clair qu’il y a aujourd’hui une phase 
transitoire qui ne nous facilite pas toujours la tâche. Et il 
y  a  toujours  cette  problématique  liée  à  la 
supracommunalité, car en fonction d’où l’on se trouve 
sur le territoire wallon, on n’a pas toujours les mêmes 
réponses.

Au niveau des visites de terrain, je connais chaque 
recoin de ma commune. Je pourrai donc vous montrer 
ce qui a déjà été fait, ce qui doit encore être fait et ce qui 
est  encore  en  questionnement.  Aujourd’hui,  sur  notre 
territoire, il y a encore certaines questions auxquelles il 
faudra répondre en ce qui concerne les aménagements 
que l’on compte faire.

Monsieur le Ministre est venu, j’ai pris un bus avec 
M. Dolimont qui est venu. Venez quand vous voulez à 
Verviers, on a de la tarte au riz. Il n’y a vraiment aucun 
souci  à  se  faire  à  ce  niveau-là.  Sachez que l’on aura 
encore  besoin  de  vous,  à  la  fois  sur  les  aspects 
d’aménagement du territoire et  sur  l’importance de la 

supracommunalité, mais aussi pour ce qui concerne les 
financements.

On ne va pas rentrer sur la problématique du plan 
Oxygène, car c’est hors débat, mais ce sera quand même 
une donnée qui rentrera en compte dans la manière dont 
on va décider de gérer la suite.

On  me  dit  que  c’est  à  l’agenda  aujourd’hui,  je 
resterai donc un peu pour écouter les débats.

Par rapport à la question de M. Bastin, contrairement 
à mon collègue, la réalité du pouvoir communal est un 
peu différente.  On a  la  chance à  Verviers  d’être  bien 
outillé  en  termes  de  ressources  humaines.  Je  peux 
comprendre la problématique qui a dû être énorme sur 
son  territoire,  surtout  que  je  crois  que  les  ateliers 
communaux étaient inondés.  Nous, on a eu la chance 
que nos ateliers communaux se situent sur les hauteurs. 
On a  donc  eu  des  ressources  humaines  en  termes  de 
machines et d’hommes pour déblayer très rapidement et 
être opérationnel. Dès le lendemain, on était actifs sur le 
territoire pour commencer les missions de déblayage, et 
cetera.

Pour toute la reconstruction, on a reçu des aides de 
la  Province  ainsi  que  des  aides  de  certaines 
intercommunales.  La  SPI  et  Ecetia  sont  notamment 
venus porter des dossiers avec nous, on est donc assez 
satisfait des moyens qui ont été les nôtres.

Cependant,  cela  a  mis  notre  personnel  communal 
sous  pression.  Je  profite  d’ailleurs  d’être  dans  une 
commission  pour  les  remercier  pour  leur  travail.  La 
directrice  des  travaux,  Mme Rittweger,  est  d’ailleurs 
venue vous expliquer  toutes  les  difficultés  que l’on a 
rencontrées.  Sans  une  administration  forte  comme  la 
nôtre, on n’aurait pas su passer au-dessus de cette crise.

Je garderai toujours en mémoire les événements que 
nous  avons  connus  aux  côtés  de  nos  ouvriers 
communaux  qui,  pour  la  plupart,  ont  annulé  leurs 
congés,  ont  travaillé  sept  jours  sur  sept,  dans  les 
premières  semaines  de  la  crise.  Pour  vous  donner  un 
exemple :  ma  secrétaire  faisait  le  linge  des  ouvriers 
parce  que  la  société  qui  faisait  notre  linge  avait  été 
inondée, la société Depairon, qui s’est relevée par après. 
Cela  a  été  quelque  chose.  Un  événement  humain 
incroyable,  qui  a  montré  l’importance  des  pouvoirs 
publics et la force des pouvoirs publics et de tous ceux 
qui  contribuent  tous  les  jours  au  travail  dans  les 
communes. Cela peut être un élément dans le débat du 
plan Oxygène.

L’impact  sur  le  commerce  et  les  entreprises.  J’ai 
parlé  de  la  triple  peine  verviétoise.  Clairement,  le 
commerce était déjà une fonction compliquée en centre-
ville. Avant les inondations, il y avait déjà des parties 
qui  souffraient.  Fatalement,  les  inondations  n’ont  pas 
arrangé les choses.
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Généralement,  ce  qui  s’est  passé  avec  les 
inondations, c’est que les commerces qui allaient déjà 
mal  avant  les  inondations  n’ont  tout  simplement  pas 
rouvert.  Ceux  qui  allaient  bien  se  sont  heureusement 
vite relevés. On garde des locomotives en centre-ville, 
que je remercie aujourd’hui. La relance commerciale va 
rester liée à la relance finalement du centre-ville avec 
l’inconnue que l’on doit lever en termes de gestion de 
territoire en centre-ville.

C’est  l’inconnue des terrains liés à l’ancien centre 
commercial  puisqu’ils  sont  au  cœur  du  tissu 
commercial, qu’ils ne sont aujourd’hui plus utilisés, ni 
même en simple parking. C’est vraiment une inconnue 
qui dépasse évidemment le stade des inondations, mais 
les  inondations  nous  ont  mis  vraiment  aujourd’hui, 
devant une situation où l’on doit avoir des réponses très 
rapidement par rapport à cela.

On a un peu changé notre fusil d’épaule par rapport 
à notre appréhension du centre-ville. Comme beaucoup 
de  centres-villes,  j’y  ai  participé  dans  ma  carrière 
politique, donc je ne critique personne en disant cela, 
mais  on  voyait  le  centre-ville  et  l’hypercentre 
uniquement par le commerce. Or on voit aujourd’hui de 
toute manière que ce soit à Verviers, que ce soit dû aux 
inondations,  que la fonction commerciale régresse,  de 
par d’autres moyens de faire du commerce. Pour moi, 
on  doit  avoir,  pour  relancer  les  centres-villes,  dont 
Verviers,  du  service  et  du  logement  de  qualité.  On 
travaille sur ces deux points. Pour ceux qui le savent, on 
est  sur  un  gros  projet  de  resituer  notre  cité 
administrative en plein cœur de ville.

On a également des services administratifs fédéraux 
que l’on va essayer de ramener en centre-ville.  On a, 
dans le logement, le projet dont on a parlé tout à l’heure, 
qui est une première pierre à l’édifice de vraiment créer 
du logement de qualité en centre-ville.

Le  projet  Belgacom  dont  on  parle  a  été  un  bon 
exemple de la gestion postinondation entre promoteurs 
privés,  qui  prend des risques dans une ville  sinistrée, 
une administration communale qui a permis de faciliter 
les contacts par rapport à l’urbanisme, et d’une DGO4 
qui  a  fait  son travail  au  niveau de  Mme Barlet  qui  a 
accompagné le promoteur pour qu’il se sente rassuré par 
rapport aux prescrits d’inondation. Sans rentrer dans les 
détails techniques, le bâtiment dont on parle sera un peu 
surélevé  au  niveau  de  son  rez-de-chaussée,  avec 
notamment du stationnement, pas souterrain parce que 
l’on sait  la problématique du stationnement souterrain 
en termes d’inondations, mais le soubassement sera un 
petit  peu  plus  haut,  ce  qui  permet,  en  termes 
d’inondations,  d’avoir  les  logements  qui  seraient 
préservés. Cela, c’est grâce à un travail du promoteur, 
de la commune, de la Région que je souligne vivement. 
Je pense avoir répondu à chacune des questions.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d’autres  demandes 
d’intervention ? Peut-on libérer notre bourgmestre ?

Merci  beaucoup,  Monsieur  Degey,  cher  Maxime. 
Bon retour. On viendra donc bientôt manger de la tarte 
au riz.

Plus sérieusement, visiter évidemment et se rendre 
compte.  À  titre  personnel,  beaucoup  de  bénévoles 
brainois  étaient  venus  sur  place,  malheureusement,  je 
n’avais  pas pu être là,  mais j’avais  des vidéos et  des 
photos qui m’arrivaient en permanence et cela m’avait 
beaucoup marqué aussi.

C’est  avec  plaisir  évidemment  que  l’on  viendra, 
normalement au mois de juin, si tout se cale bien. On 
aura l’occasion d’en rediscuter tous ensemble.

En conclusion, la Commission décide de solliciter  
l’avis écrit de M. Lennertz, Bourgmestre d’Eupen.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Hervé Fiévet

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la hausse des agressions contre les 

employés des CPAS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fiévet à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la hausse des agressions contre 
les employés des CPAS ».

La parole est à M. Fiévet pour poser sa question.

M. Hervé Fiévet (MR). – Monsieur le Ministre, les 
chiffres sont clairs : le nombre d’agressions envers les 
agents  des  CPAS  a  considérablement  augmenté  ces 
dernières années. Cette hausse a conduit certains CPAS 
à  recruter  des  agents  de  sécurité  ou  à  envisager  de 
suspendre les allocations de certains allocataires sociaux 
pour protéger leur personnel.

Ces tensions générées de base par des frustrations 
relatives à la lenteur du traitement des demandes ou aux 
retards de versement des allocations mènent aujourd’hui 
à des actes de violence, qu’elle soit physique ou verbale, 
desquels personne ne devrait être victime.

Dans  ce  cadre,  il  est  indispensable  que  les  CPAS 
bénéficient d’outils pour leur permettre de recevoir les 
citoyens dans de bonnes conditions et d’éviter ainsi les 
débordements.

En Flandre, où le nombre d’agressions a doublé en 
deux ans, votre homologue, Zuhal Demir, se dit prête à 
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durcir les sanctions pour les agresseurs. Elle a demandé 
une concertation avec le pouvoir fédéral à ce sujet.

Avez-vous  des  chiffres  concernant  les  agressions 
envers le personnel des CPAS en Wallonie ? En 2024, 
combien d’agressions  de  ce  genre  ont  été  recensées ? 
Peut-on observer une tendance à la hausse par rapport 
aux  années  précédentes ?  Quels  moyens  les  CPAS 
wallons  peuvent-ils  utiliser  pour  faire  face  à  des 
agressions ?  Avez-vous  été  en  contact  avec  votre 
homologue flamande pour discuter de la mise en place 
d’actions communes entre nos deux Régions ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je rappelle en préambule 
que la  Déclaration de politique régionale accorde une 
place importante au CPAS et à l’aide sociale en général. 
Il  est  absolument  inacceptable  de  s’en  prendre 
physiquement ou verbalement au personnel des CPAS, 
aux assistantes sociales qui réalisent un travail de terrain 
que je qualifie d’exceptionnel.

C’est  également  important  de  rappeler  que 
conformément  à  l’article  410bis du  Code  pénal,  les 
peines pour les auteurs de faits de violences à l’égard 
des agents de CPAS sont doublées.

Je me suis saisi de ce dossier il y a quelques mois, à 
la  suite  de  différentes  questions  posées  par  vos 
collègues sur  la  nécessité  de recourir  aux services  de 
vigiles dans certaines administrations communales et de 
CPAS,  suite  à  la  hausse  des  agressions  physiques  et 
verbales envers le personnel. Comme j’ai pu l’indiquer, 
permettre  au  personnel  de  travailler  dans  un  cadre 
serein, sans pression ni violence, doit être une priorité.

L’instruction  menée  par  mon  administration  est 
toujours  en  cours.  Des  contacts  ont  été  pris  à  ma 
demande avec le  Collège des procureurs  généraux de 
Belgique, l’Union des Villes et communes de Wallonie 
et la Fédération des CPAS. Je peux déjà vous indiquer 
qu’en  vue  de  répondre  à  mon  administration,  la 
Fédération  des  CPAS  a  interrogé  les  CPAS  des 
communes de plus de 50 000 habitants sur leurs constats 
en la matière et les actions entreprises.

Voici ce qu’il ressort des réponses reçues à ce stade. 
Six CPAS ont déjà engagé des vigiles – un de ces CPAS 
ne l’a fait qu’occasionnellement. Trois CPAS n’ont pas 
encore engagé de vigiles, la sécurité de ces CPAS étant 
assurée occasionnellement par des gardiens de la paix. 
Pour  les  deux  autres,  la  question  d’engager  de  tels 
vigiles  s’est  déjà  posée.  Un  de  ces  CPAS  déplore 
l’augmentation  constante  des  faits  d’agressivité  et  de 
violence contre son personnel. Bien que la proportion de 
CPAS  interrogés  soit  faible,  elle  est  néanmoins 
représentative.  On  mesure  déjà  toute  l’importance  de 
l’enjeu.

Quant  aux  mesures  préventives,  dissuasives  et 
répressives  à  prendre  par  les  pouvoirs  locaux  et  les 
autorités publiques, je souhaite que le travail initié par 
mon administration puisse établir un catalogue exhaustif 
des mesures et actions qui peuvent être déployées pour 
enrayer, atténuer et amoindrir ce phénomène totalement 
inadmissible.  J’attends  les  propositions  de  mon 
administration.

J’ai par ailleurs rencontré mon homologue flamande 
qui n’est pas la ministre Demir, mais la ministre Crevits. 
J’ai abordé diverses questions en lien avec la gestion du 
CPAS. Notre cabinet reste en contact permanent sur les 
dossiers d’enjeux, dont celui-ci.

M. le Président. – La parole est à M. Fiévet.

M. Hervé Fiévet (MR). – Je vous remercie pour vos 
réponses  complètes.  Moi-même  ayant  été  conseiller 
CPAS dans une autre vie proche, je peux vous dire que 
les travailleurs sociaux ont un rôle important. Ceux-ci 
doivent  travailler  dans  une  sécurité  optimale  et  toute 
mesure qui ira dans ce sens sera la bienvenue.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les modifications à venir relativement à la 

fonction publique locale »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les modifications à venir 
relativement à la fonction publique locale ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  nous  avons  pu  consulter  votre  note 
d’orientation relative à la fonction publique locale. Sans 
surprise, vous prévoyez de revoir un certain nombre de 
principes établis.  La note  prévoit  que vous présentiez 
différentes  propositions  au Gouvernement,  notamment 
concernant le recours à des travailleurs intérimaires ou 
la mise sur le même pied des membres du personnel en 
matière de promotion.

Où en êtes-vous dans l’élaboration de ces textes ?

Les  organisations  syndicales  ont-elles  été 
consultées ?

Avez-vous  déjà  pu  consulter  l’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie ?  Que  ressort-il  de  ces 
différentes consultations ?
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Quel est votre échéancier pour l’entrée en vigueur de 
votre réforme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, le 20 février 2025, j’ai 
effectivement déposé une note d’orientation sur la table 
du Conseil des ministres pour traduire les engagements 
de la DPR et adjoindre une feuille de route, laquelle a 
été validée par le Gouvernement.

Dès  le  lendemain,  j’ai  souhaité  convier  les 
représentants syndicaux, les fédérations des employeurs 
publics  et  les  administrations  concernées,  afin 
d’expliciter  les  orientations  du  Gouvernement  et 
d’ouvrir un dialogue sur la méthode et les modalités de 
leur mise en œuvre.

Le  11  mars  dernier,  j’ai  adressé  un  courrier  à 
l’ensemble des pouvoirs locaux afin de leur expliquer 
les grandes lignes de la feuille de route et les informer 
que  le  délai  du  31  décembre  2025  pour  la  mise  en 
conformité des statuts, découlant des décrets du 14 mars 
2024, sera postposé.

Comme  vous  avez  pu  le  lire,  au  niveau  du 
calendrier,  ma feuille  de route des mesures à prendre 
s’étend du premier semestre de cette année au premier 
semestre  2027.  Aussi,  en  ce  qui  concerne  les  points 
cités,  il  a  été  proposé,  entre  autres,  de  soumettre  au 
Gouvernement un avant-projet de décret pour permettre 
aux employeurs locaux de mettre sur pied d’égalité tous 
les membres de leur personnel en termes de promotion.

Des  propositions  de  textes  sont  en  cours 
d’élaboration  et  seront  déposées  sur  la  table  du 
Gouvernement  dans  les  prochaines  semaines,  dans  le 
cadre  aussi  du  canevas  de  concertation  avec  les 
partenaires,  notamment  les  représentants  des 
travailleurs.

Quant à l’élargissement des conditions de recours à 
l’intérim au sein des pouvoirs locaux et le recours au 
coemploi,  l’avant-projet  de  décret  à  soumettre  au 
Gouvernement est prévu dans les prochains mois.

La soumission d’un avant-projet de décret, afin de 
consacrer  dans les  textes  le  principe de l’engagement 
contractuel, est prévue pour le premier semestre 2026.

Des mesures en vue de mutualiser les procédures et 
de créer des pools seront proposées au Gouvernement 
pour la fin du premier semestre de l’année 2027.

Le 27 mars 2025 s’est  tenu un premier Comité C 
afin  de  permettre  aux  organisations  syndicales 
représentatives de poser leurs questions par rapport à la 
feuille de route gouvernementale. L’Union des villes et 

communes de Wallonie y était également présente en sa 
qualité de technicienne de l’autorité.

Des groupes de travail seront mis en place dans une 
perspective de coconstruction des travaux.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Je me réjouis que les 
représentants  des  travailleurs  et  l’Union  des  villes  et 
communes soient consultés et associés à vos démarches. 
Nous  ne  manquerons  pas  de  revenir  vers  vous  pour 
avoir plus d’informations dans quelques mois.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la supracommunalité en Wallonie »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des Pouvoirs  locaux,  sur « la  supracommunalité  en 
Wallonie ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la  révision  de  la  supracommunalité  en 
Wallonie  fait  partie  de  votre  Déclaration  de  politique 
régionale.  Vous  indiquiez  vouloir  renforcer  le  rôle 
supracommunal  des  provinces  et  vouloir  intégrer  les 
organes supracommunaux actuels dans votre réflexion, 
avec pour objectif d’éviter les doublons.

Où en est votre réflexion ? Avez-vous pu établir une 
méthode de travail ?

Des  consultations  avec  les  acteurs  concernés  ont-
elles déjà eu lieu ?

Qu’en ressort-il ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de 
politique  régionale 2024-2029  inscrit  clairement 
l’ambition de rationaliser les structures publiques – et je 
m’y emploie –, de clarifier leur mission et d’améliorer 
la démocratie participative.

Votre  question  porte  indirectement  sur  le  lien  à 
réaliser entre les actuelles structures créées – en tout cas 
officialisées – par mon prédécesseur et les provinces. La 
DPR  est  très  claire  à  ce  sujet :  « Les  entités 
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supracommunales récemment reconnues par la Région 
pour  l’animation  territoriale  y  seront  désormais 
intégrées »  –  dans  les  provinces  – « pour  éviter  les 
redondances ».

À ce jour, 14 structures supracommunales reconnues 
dans le cadre de l’appel à projets de 2021 bénéficient 
d’un  subventionnement.  J’entends  proposer  au 
Gouvernement, pour le milieu de cette année, le cadre 
clair  d’évolution des missions de ces  structures  et  du 
financement régional qui y est lié. Mon cabinet a déjà 
rencontré la quasi-totalité de ces structures dans le cadre 
des comités de suivi organisés en exécution de l’arrêté 
de subvention du Gouvernement wallon.

L’analyse  de  ces  comités  de  suivi  permettra 
d’évaluer la pertinence des actions menées, d’objectiver 
les complémentarités et de prévenir les redondances. Au 
terme  de  cette  analyse  que  mènent  mon  cabinet  et 
l’administration,  je  proposerai  une  méthodologie  de 
recentrage des missions et de transfert de ces structures 
vers les provinces ou éventuellement vers une structure 
intercommunale existante.

La  situation  budgétaire,  tant  communale  que 
régionale,  nous  impose  une  utilisation  rationnelle  de 
chaque euro. Le millefeuille wallon doit être simplifié 
et, comme je l’ai déjà dit au sein de cette commission, 
2025 sera  donc  une  année  de  transition  pour  ces 
structures.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, nous resterons bien évidemment attentifs à la 
situation  et  nous  ne  manquerons  pas  de  revenir  vers 
vous quand nous le jugerons utile.

(Mme Cassart-Mailleux,  doyenne  d’âge,  prend  
place au fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la taxation des Gens du voyage par les 

communes »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la taxation des Gens du voyage 
par les communes ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
que  faire  pour  encadrer  efficacement  les  venues  des 

Gens  du  voyage ?  Depuis  de  nombreuses  semaines, 
voire de nombreux mois, je ne cesse d’interpeller votre 
collègue en charge de l’Égalité des chances, le ministre 
Coppieters,  afin  d’en  savoir  plus  sur  la  politique 
d’accueil qu’il compte mettre en place.

Dans l’attente que la Wallonie prenne vraiment les 
choses  en main,  les  communes  sont  une fois  de  plus 
laissées pour compte. Pas plus tard qu’il y a quelques 
jours, les Gens du voyage ont à nouveau pris d’assaut 
des sites inappropriés pour poser leurs caravanes dans 
un temps qu’il  est difficile de définir à l’avance. Une 
situation qui met une fois de plus en exergue le manque 
d’infrastructures d’accueil pour ces itinérants.

Face à ce triste constat, la Commune de Jodoigne a 
décidé  de  prendre  les  choses  en  main.  Sa  solution ? 
Taxer les Gens du voyage. Le conseil communal local a 
d’ailleurs  validé  cette  proposition  qui  consisterait  à 
prélever une redevance de 50 euros par semaine et par 
caravane lorsque les Gens du voyage poseraient  leurs 
bagages sur la commune. Il ne manque désormais plus 
que l’accord de la tutelle pour avaliser ce projet.

C’est en ce sens, Monsieur le Ministre, que je me 
permets  de  venir  vers  vous  sur  ce  sujet  ô  combien 
important en tant que ministre de tutelle. Que pensez-
vous de cette redevance sur les Gens du voyage ? Allez-
vous avaliser ce projet ? Si c’est le cas, quelles mesures 
seront mises en place pour s’assurer que la redevance 
sera  dûment  payée ?  Encouragez-vous  éventuellement 
d’autres communes à prendre pareille initiative ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, qui suis-je pour rappeler 
à l’ancien président de l’Union des villes et communes 
que vous étiez, que les villes et communes disposent, 
dans  le  cadre  de  leur  autonomie  communale,  pleine 
compétence  fiscale,  conformément  aux  articles 162  et 
170 de la Constitution ?

Dès  lors,  en  tant  qu’autorité  de  tutelle,  il  ne 
m’appartient pas de me prononcer sur l’opportunité de 
taxer  un  élément  plutôt  qu’un  autre,  pour  autant  que 
l’ensemble des prescrits légaux soient respectés. Il n’y a 
donc pas dans mon chef un quelconque a priori sur la 
possibilité d’une telle taxe ou redevance.

Ce sont les communes qui sont le plus à même, avec 
leur  connaissance du terrain,  de prendre les  décisions 
quant  aux  leviers  fiscaux  à  adopter.  Bien  sûr,  les 
services  de  l’administration  wallonne  sont  là  pour 
conseiller les autorités locales et c’est en ce sens que je 
défends une évolution d’ailleurs structurelle de la tutelle 
wallonne pour moins de contrôle systématique et vers 
davantage de conseil et d’accompagnement.
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S’agissant  de  la  redevance  adoptée  par  le  conseil 
communal  de  Jodoigne,  en  date  du  18 mars  dernier, 
relative à l’occupation du domaine public par les Gens 
du voyage, celle-ci doit être analysée à la lumière, d’une 
part, des principes généraux de droit qui sous-tendent la 
fiscalité – il y a toute une série de règles qui s’imposent 
en la matière –, et d’autre part, des règles spécifiques du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
mais également du Code wallon de l’action sociale.

Cependant,  ce  dossier  faisant  l’objet  actuellement 
d’une  instruction  au  sein  de  l’administration  que 
constitue le SPW Intérieur et Action sociale, j’éviterai 
de  me  prononcer  sur  ce  dossier  et  d’anticiper  une 
analyse de légalité sur cette redevance. J’attendrai donc 
le rapport qui me sera prochainement transmis par mon 
administration. À ce stade, aucune décision n’a encore 
été prise quant à la validation ou non de ce règlement.

En  ce  qui  concerne  les  modalités  de  perception 
d’une  redevance,  je  rappelle  qu’il  s’agit  d’une 
compétence du directeur financier de la Ville. Celui-ci 
devra, dans le cadre de ses attributions, mettre en place 
les mécanismes nécessaires pour assurer la perception 
effective de la redevance. Comme je l’ai déjà indiqué 
lors  de  la  séance  plénière  du  16 octobre 2024,  je 
poursuivrai  ma  collaboration  avec  mon  collègue  le 
ministre  Coppieters,  avec  qui  j’ai  déjà  parlé  de  ce 
dossier  –  nous  n’avons  pas  eu  un  débat  spécifique, 
Monsieur le Député –, afin de répondre à l’enjeu, qui est 
le  manque  d’infrastructures  destinées  à  l’accueil  des 
Gens du voyage sur le territoire wallon.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  Deux  choses  sont  à 
souligner.

Il  y  a  l’autonomie  fiscale,  mais  ici,  l’autonomie 
fiscale  est  utilisée  comme un  outil  de  régulation  des 
Gens  du  voyage.  Les  communes  utilisent  des 
mécanismes fiscaux pour essayer d’appeler à l’aide, et 
appeler  singulièrement  la  Wallonie  à  l’aide,  puisque, 
pour  moi,  c’est  une gestion supracommunale  qui  doit 
s’opérer en matière d’accueil des Gens du voyage. Si je 
peux me permettre de faire le lien avec votre collègue 
tout  à  l’heure,  j’étais  en train de l’interpeller  plus  ou 
moins sur le même sujet. Sur les Gens du voyage, il me 
disait  qu’il  allait  bientôt vous rencontrer.  J’espère que 
vous  allez  vous  rencontrer,  notamment  sur  ce  sujet. 
Soyons  clairs,  cela  empoisonne la  vie  de  nombreuses 
communes,  de  citoyens  aussi,  et  aussi  des  Gens  du 
voyage  eux-mêmes.  Je  les  ai  rencontrés,  je  passe 
beaucoup de temps sur ce dossier, et je pense que tout le 
monde gagnerait à bâtir non seulement des ponts, mais 
surtout des solutions.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les augmentations de taxes à Charleroi »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mugemangango à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les augmentations de taxes 
à Charleroi ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre, entre le moment du dépôt de ma question et le 
moment  où  je  la  pose,  des  choses  se  sont  déroulées, 
notamment hier soir. Le Conseil communal de Charleroi 
a voté le budget qui avait été promis par la majorité au 
printemps.

C’est  un  budget  attendu  parce  qu’il  annonce  des 
sacrifices  importants  pour  les  Carolos.  On  a  fait  le 
calcul.  Quand on regarde l’ensemble des mesures qui 
sont prises, une famille va perdre en moyenne 500 euros 
par an. Parce que, par exemple, la gratuité de la garderie 
va  disparaître,  parce  que  les  redevances  de  parkings 
vont  augmenter,  parce  que  la  taxe  poubelle  va,  elle 
aussi,  augmenter.  Finalement,  Charleroi,  comme 
d’autres  villes,  est  dans  la  situation  d’imposer  de 
nouvelles taxes à ses habitants.

C’est assez frappant parce que l’on a parlé du plan 
Oxygène  dans  le  cadre  de  ce  Conseil  communal. 
Certains ont plutôt utilisé le mot « plan Asphyxie ». Les 
Engagés, qui sont présents dans la majorité à Charleroi, 
ont  également  utilisé  ce  terme  de  « plan  Asphyxie ». 
Même  eux  reconnaissent  manifestement  que  ce  plan 
pose un problème.

Une autre discussion qui a eu lieu dans ce Conseil 
communal  et  qui  est  directement  liée,  c’est  le  dépôt 
d’une  motion  pour  reconnaître  l’importance  du  poids 
budgétaire des 4 P, dont on a déjà beaucoup parlé. Le 
poids de la gestion de la pauvreté via le RIS, le poids 
des zones de police, le poids des prépensions – enfin, 
plutôt des pensions des agents publics – et le poids des 
zones de secours  via  les  pompiers.  Une motion a  été 
soumise et je vous invite à réfléchir à la recevabilité de 
ces  4 P au niveau des communes,  et  pas  seulement  à 
Charleroi.  Quand  on  fait  le  calcul,  que  l’on  met  le 
chiffre  sur  la  table,  on  constate  que,  pour  les  cinq 
dernières années, 96 % du déficit est dû à ces 4 P. On a 
beau parler de la gestion des communes – et c’est une 
question importante –, qui peut être améliorée, on voit, 
dans les faits, que c’est plutôt le manque à gagner qui 
vient du Fédéral qui pose vraiment problème.
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Un autre  élément  qui  a  été  souligné,  c’est  que  le 
budget  de Charleroi  a  été  voté  et  il  est  passé par  les 
services  du  CRAC.  Il  a  même  été  approuvé  par  les 
services du CRAC. Charleroi est manifestement jugée 
comme étant un bon élève. Malgré cela, ce plan, qui va 
pourtant  impacter  le  portefeuille  des  Carolos,  ne  va 
concourir  à  la  solution  qu’à  concurrence  de  20 % du 
déficit  de  Charleroi.  Cela  veut  dire  que,  malgré  ce 
sacrifice, la situation de Charleroi ne va pas totalement 
s’améliorer.

Ma dernière  remarque  avant  mes  questions,  parce 
que peut-être vous vous demandez si j’ai des questions, 
et j’en ai. Pour les Carolos, c’est la triple peine. Quand 
on voit  les  mesures  prises  au  niveau fédéral,  c’est  la 
triple  peine  dans  beaucoup  de  situations.  Au  niveau 
fédéral,  les  citoyens  sont  impactés  sur  le  coût  des 
pensions, plutôt sur les pensions qu’ils vont perdre. Ils 
sont impactés au niveau du pouvoir d’achat.  C’est  au 
niveau  fédéral.  Au  niveau  de  la  Région,  il  y  a  des 
mesures comme les pertes d’emploi au niveau des APE, 
les aides à la promotion de l’emploi. Là aussi, ils sont 
impactés.  Finalement,  au  niveau  communal,  ils  sont 
impactés.  Je  vous  rappelle  ce  que  je  rappelle 
régulièrement aux ministres de ce Gouvernement : tout 
cela vient du même portefeuille.

Quelles sont les mesures que vous allez prendre pour 
amener le Fédéral, qui commence avec des petits débuts 
de solution.  J’ai  vraiment  beaucoup d’intérêt  à  savoir 
comment vous allez concrétiser cela.  Quelles mesures 
allez-vous prendre pour que le Fédéral prenne sa part 
dans le financement des communes, vu ce que je viens 
de  vous  démontrer,  à  savoir  que  les  communes  sont 
largement impactées par ces fameux 4 P ?

Un autre élément qui me frappe, c’est qu’il y a un 
élu  du MR – M. Ducarme,  que  vous  connaissez  sans 
doute  –  qui  a  accusé  la  majorité  carolo  de  « rage 
taxatoire ».  En  fait,  il  s’agit  de  votre  propre  rage 
taxatoire. C’est donc la Région wallonne qui oblige les 
communes  à  prendre  des  taxes.  Allez-vous  assumer 
cette  décision  et  cette  rage  taxatoire ?  Allez-vous 
assumer le  constat  que la  Région wallonne oblige les 
communes à inventer de nouvelles taxes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, peut-être un préambule 
pour replacer les choses. D’une part, nous ne sommes 
pas au Conseil communal de la Ville de Charleroi. Ici, 
nous sommes au Parlement de Wallonie. D’autre part, 
souvenez-vous, il y a un an, nous étions collègues chefs 
de  groupe  de  l’opposition.  Si  votre  mémoire  est 
correcte, vous devez vous souvenir que je n’ai pas été 
très élogieux par rapport au plan Oxygène mis en place 
par le Gouvernement de l’époque. J’ai toujours dit que 
c’était un emplâtre sur une jambe de bois.

Je  veux  aussi  rappeler  que  la  Déclaration  de 
politique régionale réaffirme notre engagement pour une 
plus grande responsabilisation des pouvoirs locaux en 
matière  de  gestion  financière.  Chaque  euro  doit  être 
dépensé  avec  rigueur  et  sérieux  afin  de  garantir 
l’équilibre financier des pouvoirs locaux. Je tiens aussi à 
rappeler  des  règles  budgétaires  qui  ne  datent  ni 
d’aujourd’hui ni du précédent Gouvernement.

Elles sont figées dans la loi communale et dans le 
Code  de  la  démocratie  depuis  longtemps.  C’est 
désormais  dans  le  Code de  la  démocratie.  Ces  règles 
n’ont  pas  changé :  article L1314-1  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation qui impose 
l’équilibre budgétaire lors de l’adoption du budget, ainsi 
que l’article L3312-1 et suivants relatifs à l’équilibre de 
la trajectoire budgétaire.

Normalement, toutes les communes doivent être en 
équilibre et garder une trajectoire à l’équilibre sur leurs 
budgets  à  l’horizon  de  quelques  années.  C’est  un 
premier  élément.  Un  autre  élément  est  l’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  31 octobre 1996  –  cela  ne 
nous rajeunit pas – qui fixe les règles d’établissement, 
de contrôle  et  de suivi  d’un plan de gestion pour  les 
communes en difficulté financière.

Le  cadre  légal  est  totalement  inchangé.  Le  plan 
Oxygène mis en place par le précédent Gouvernement 
n’est  pas  neuf  non  plus.  Dès  2021,  il  prévoyait  que 
chaque  commune  qui  adhère  volontairement  adopte, 
conformément  au  décret  CRAC,  un  plan  de  gestion 
adopté par son conseil communal et par lequel chaque 
commune  signataire  s’engage  à  prendre  les  mesures 
structurelles en contrepartie du soutien régional pour le 
remboursement  de l’emprunt  et  de la  prise  en charge 
intégrale des intérêts par la Région.

Les règles et les contrats sont signés. Ce n’est pas 
moi qui ai changé les règles du jeu. La seule chose, c’est 
l’application,  c’est  vrai.  On  va  y  revenir.  Ces  règles 
budgétaires sont donc bien connues et en vigueur depuis 
longtemps. Leur application antérieure n’a pas toujours 
été très effective. Inscrire ainsi des recettes factices dans 
un plan de gestion pose question.

Depuis 2020, la Ville de Charleroi a été alertée par le 
CRAC  sur  sa  situation  financière  par  le  biais  d’avis 
défavorables du CRAC sur ses différents budgets. C’est 
la première fois, vous avez raison de le souligner, que 
l’avis est favorable. Ces avis insistaient sur la nécessité 
de  prendre  des  mesures  structurelles  pour,  a  minima, 
redresser la trajectoire budgétaire. Bien conscient de la 
situation, je partage votre analyse sur les 4 P et le poids 
qu’ils portent, mais on ne peut pas non plus laisser aller 
les choses à la dérive.

Je  rappelle  aussi  que  plus  la  mise  en  œuvre  des 
mesures  de  redressement  est  retardée,  plus  l’effort  à 
fournir est conséquent et dur pour l’entité communale et 
les citoyens, avec, en définitive, un risque de non-accès 
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au financement  bancaire.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  s’est 
passé depuis deux ans pour Liège et Charleroi, puisque 
plus aucune banque ne veut leur prêter, même dans le 
cadre du plan Oxygène.

C’est une cote d’alerte qui a été atteinte en fin 2023 
et  répétée  en 2024.  C’est  finalement  la  Région qui  a 
prêté via le  CRAC à la  Ville  de Charleroi.  Continuer 
sans prendre conscience de la situation, c’est dire : « on 
va droit dans le mur » et c’est évidemment intenable.

La Ville de Charleroi doit retrouver la confiance des 
banques, c’est une nécessité pour sa pérennité financière 
et pour les services qu’elle offre à sa population, et la 
Région entend bien l’y aider.

Au-delà des déclarations médiatiques, c’est vrai que 
pour le nouveau Collège, c’est facile de dire : « C’est la 
faute de la Région, du plan Oxygène. On doit prendre 
des mesures ». Le nouveau Collège communal, il a bien 
pris  acte  de  cette  réalité  et  il  a  choisi  d’agir  pour 
redresser la trajectoire financière de la Ville. Je souligne 
à cet égard que le CRAC a collaboré étroitement avec la 
Ville pour l’assister dans ses calculs et ses simulations 
des différentes mesures envisageables afin de permettre 
aux autorités locales de prendre leurs décisions en toute 
connaissance de cause.

Je  précise  également  que  la  convention  du  plan 
Oxygène  signée  par  Charleroi  ne  contient  en  réalité 
qu’une seule obligation de résultat déjà contenue dans le 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation – 
je  l’ai  citée  en  début  d’intervention  –,  à  savoir 
l’équilibre  à  l’exercice  propre,  et  ce  sans  artifice 
comptable.

Le listing des mesures concrètes contenues dans la 
Convention  constitue  des  obligations  non  pas  de 
résultat, mais de moyens – en fait, une série de pistes de 
propositions  faites  par  la  Région,  mais  la  Ville  reste 
libre de choisir, dans le plein respect de son autonomie 
locale, de ne pas appliquer telle ou telle mesure et de 
prendre  d’autres  mesures  compensatoires.  C’est 
d’ailleurs ce que la Ville a fait. La Ville de Charleroi n’a 
pas  appliqué  toutes  les  recettes  qui  étaient  possibles, 
identifiées dans la convention CRAC qu’elle a signée.

Rien  n’oblige  les  communes,  dont  bien  sûr 
Charleroi, à augmenter leurs taxes. C’est à chaque ville 
de mettre en place une politique cohérente par rapport à 
son obligation de principe d’arriver à l’équilibre avec, je 
le  rappelle,  le  prêt  de quasiment 100 millions d’euros 
qu’octroie  le  CRAC  pour  combler  le  déficit 2025. 
Comme  à  chaque  fois  que  je  suis  interrogé  sur  la 
situation financière des grandes villes – et j’en viens à 
votre interpellation plutôt de fond, au-delà de la ville de 
Charleroi –, j’affirme que la solution pour les finances 
des grandes villes qui sont concernées par cette situation 
doit venir de trois côtés.

D’une  part,  le  Fédéral  pour  ce  qui  relève  de  sa 
responsabilité,  et je note que pour la première fois,  il 

existe  une  ligne  budgétaire  sur  ce  point  dans  la 
trajectoire  Arizona.  C’est  la  première  fois  que  le 
Gouvernement  fédéral  annonce  intervenir  pour  les 
cotisations  de  responsabilisation  des  pensions,  et  non 
seulement elle l’a mis dans sa déclaration, mais l’accord 
de Pâques, qui a été validé dans la nuit de vendredi à 
samedi, le confirme et le traduit en disant qu’en 2025, il 
y aura une intervention fédérale pour les cotisations de 
responsabilisation.  On  en  connaîtra  le  détail  des 
modalités,  j’imagine,  dans  les  prochains  jours  et 
semaines. Cela, c’est pour la part du Fédéral, mais il y a 
encore  d’autres  enjeux  sur  la  police,  les  zones  de 
secours et les CPAS.

D’autre part, la Région. Pour sa part, pour notre part, 
nous  avons  déjà  agi  puisque  nous  avons  programmé, 
dans  le  cadre  du  budget 2025,  le  refinancement  des 
zones de secours via la supracommunalité provinciale 
pour alléger la charge communale.

J’en reviens à la ville de Charleroi,  c’est  13 euros 
par habitant  multipliés par 180 000.  Faites le  compte, 
180 000  multipliés  par  13,  ce  n’est  pas  une  somme 
anecdotique.  C’est  déjà  en  millions  d’euros.  Cette 
somme,  c’est  une  intervention  plus  importante  de  la 
province  via  le  mécanisme  de  la  dotation 
complémentaire à la zone de secours, en l’occurrence, la 
zone de secours Hainaut-Est.  Cela veut dire que c’est 
autant en moins à financer par la commune. Voilà donc 
le début d’action côté régional.

Évidemment, si le Fédéral et la Région font une part 
du chemin, il reste encore des choses à faire, mais il faut 
aussi que la commune fasse sa part, sinon c’est un peu 
trop  facile.  On  ouvre  les  robinets,  on  dépense  et  on 
laisse  les  autres  éponger.  Je  constate  –  vous  me 
l’apprenez, je n’étais pas au courant que c’était hier soir, 
le Conseil communal de la Ville de Charleroi – qu’un 
effort  substantiel  a  été fait :  20 % du déficit,  c’est  un 
effort quand même de la part des autorités communales. 
Cela  a  été  fait  dans  le  strict  respect  de  l’autonomie 
communale  –  j’insiste  encore  une  fois.  Les  médias 
auront peut-être envie d’imputer la faute à la Région – 
« elle nous dit de faire cela », et cetera – mais la réalité, 
c’est que le choix sur les dépenses et sur les recettes est 
le choix libre des autorités communales de Charleroi qui 
ont pris leurs responsabilités.

Chacun, dans ce genre de situation, doit œuvrer pour 
redresser et assurer l’avenir des services publics locaux 
dont  nous  avons  hautement  besoin.  Il  faut  que  la 
situation  de  déficit,  qui  je  le  rappelle  s’élève  à 
100 millions d’euros  sur  un  budget  de  700  ou 
800 millions d’euros – une somme considérable –, soit 
comblée. C’est une situation intenable pour la pérennité 
des  services  publics.  Chacun  doit  faire  un  effort :  la 
commune, pas toute seule, mais la commune, aussi.

M. le Président. – Monsieur le Ministre, je vous ai 
laissé  cinq  minutes  supplémentaires  au  regard  de 

66 PW – Session 2024-2025 – CRAC n° 122 – Aménagement – Mardi 15 avril 2025



l’importance  du  sujet ;  d’autant  plus  que  Charleroi 
compte 204 000 habitants.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  J’aurai 
aussi cinq minutes en plus alors.

M. le Président. – Non, mais il y aura une motion 
demain en plénière et l’on aura l’occasion d’en discuter.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB).  –  J’ai  parlé 
de Charleroi, mais vous-mêmes êtes témoin qu’il s’agit 
d’une  orientation  générale  pour  beaucoup  d’autres 
communes. Ce qui se passe à Charleroi se passe aussi à 
La  Louvière,  qui  doit  trouver  10 millions d’euros,  à 
Herstal  ou  à  Seraing  qui  doivent  aussi  trouver 
9 millions d’euros.  Ce  que  vous  faites  par  rapport  à 
Charleroi,  vous  le  faites  aussi  par  rapport  aux  autres 
communes.

Cependant, je vous rejoins sur le fait  que ce n’est 
pas  vous  qui  avez  inventé  l’austérité  des  communes. 
Tout  ce  que  vous  avez  évoqué  comme  texte 
réglementaire, c’est la mise en place de l’austérité des 
communes qui date de plusieurs années. On parle d’une 
commune  comme Charleroi  qui  connaît  des  plans  de 
gestion depuis des années et dont on dit  qu’en fin de 
compte, le principal problème réside dans la gestion de 
ces communes.

Vous dites que des efforts sont faits par les autres 
niveaux de pouvoir,  mais cela va dans les deux sens. 
Charleroi  doit  trouver  entre  20  et  30 millions  par  an 
pour boucler son budget. Vous dites que la Région va 
faire  des  efforts,  mais  c’est  celle-là  même  qui  va 
attaquer les communes à travers les emplois APE, entre 
autres. Vous dites que le Fédéral fait des efforts, alors 
que c’est celui-là même qui va attaquer les communes à 
travers le  nombre croissant  de bénéficiaires du RIS – 
revenu d’insertion sociale.

Concernant  l’Accord  de  Pâques,  ce  sont 
125 000 personnes  concernées,  dont  55 000  en 
Wallonie. Cela va appauvrir les communes.

Le  dernier  élément  important  est  qu’il  faut 
simplement  arrêter  de  dire  le  contraire  de  la  vérité. 
Quand vous dites : « Oui, les communes sont libres de 
faire ce qu’elles veulent », oui, elles sont libres de faire 
ce qu’elles  veulent  avec le  flingue sur  la  tempe.  Soit 
elles acceptent l’aide de la Région, soit elles refusent. 
Ces  communes  sont  dans  de  grandes  difficultés 
financières. Je sens que vous voulez prendre la parole, 
mais  attendez  que  j’aie  terminé,  et  appuyez  sur  le 
bouton.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Je suis toujours très content de vous entendre. Vous 
tentez  d’argumenter  avec  des  éléments  qui  ne  sont 
manifestement pas les faits. Quels sont les faits ? C’est 

que la Ville de Charleroi a pris 45 mesures, notamment 
tirées de vos conventions, « en toute liberté », avec le 
flingue sur la tempe. C’est la réalité. De ce point de vue 
là…

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Apparemment,  vous  préférez  m’interrompre  plutôt 
que de parler dans votre micro ; c’est dommage.

M. le Président.  –  Cela  fait  déjà  1 minute 
15 secondes.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je rattrape 
le temps que M. Desquesnes me prend.

De ce point de vue, les taxes que les communes sont 
en train de prendre sont les taxes qui sont provoquées 
par  la  Région,  parce  que  si  la  Région  n’est  pas  au 
rendez-vous  pour  les  aider,  alors  ces  communes  se 
retrouvent  dans  une  situation  financière  très 
compliquée. C’est pour cela qu’elles prennent cet axe-
là. Vous devez l’assumer.

Enfin,  pouvez-vous confirmer que 96 % du déficit 
des  communes de ces  cinq dernières  années sont  dus 
aux 4 P ? Il ne s’agit pas des 96 % des mesures que vous 
prenez pour le moment en faveur des communes ; c’est 
le contraire que vous faites. Une ligne dans l’Accord de 
Pâques concernant le Fédéral est consacrée à la prise en 
main d’un seul des 4 P tandis que pour le reste, ce sont 
les communes qui doivent faire l’effort. Il y a un total 
déséquilibre.

Assumez que votre niveau de pouvoir est en train de 
provoquer une rage taxatoire au niveau des communes.

M. le Président. – On aura compris les positions des 
uns et des autres et l’on aura l’occasion de les aborder à 
nouveau demain en séance plénière.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Dewez, sur « les dépassements de délai et de 

budget  dans  les  projets  d’infrastructures 
belges » ;

- M. Huberty,  sur  « l’aménagement  d’une aire  de 
covoiturage à Léglise » ;

- M. Cloquet,  sur  « le  projet  de  taxe  communale 
sur  l’aéroport  de  Charleroi »  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la 
Mobilité  et  des  Pouvoirs  locaux,  sont 
transformées en questions écrites.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.
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La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 20 minutes.
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M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
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M. Fabien Beltran, Bourgmestre de Trooz
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M. Grégory Chintinne, MR
M. Vincent Crampont, PS
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
M. Maxime Daye, Président
M. Maxime Degey, Bourgmestre de Verviers
Mme Valérie Dejardin, PS
Mme Caroline Desalle, Les Engagés
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Laurent Devin, PS
Mme Sophie Fafchamps, Les Engagés
M. Hervé Fiévet, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Geneviève Lazaron, Les Engagés
M. Bruno Lefèbvre, PS
M. Jean-Pierre Lepine, PS
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Olivier Maroy, MR
M. Chris Massaki Mbaki, MR
M. Germain Mugemangango, PTB
M. Loris Resinelli, Les Engagés
M. Guillaume Soupart, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN Accord  européen  relatif  au  transport  international  des  marchandises  dangereuses  par  voie  de 
navigation intérieure

ADT Agence de développement territorial
AFIR alternative fuels infrastructure (infrastructure pour carburants alternatifs)
AIS agence immobilière sociale
AMO service(s) d’aide en milieu ouvert
ANPR automatic number plate recognition (reconnaissance automatique de plaques d’immatriculation)
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
BK borne kilométrique
CATU conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme
CE Commission européenne
CIM conférence interministérielle
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRAC Centre régional d’aide aux communes
DEPA Direction de l’équipement des parcs d’activités
DGO direction générale opérationnelle
DGO4 Direction générale opérationnelle de l’aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et 

de l’énergie
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
GRUP gewestelijk ruimtelijk uitvoeringsplan (plan régional d’exécution spatiale)
GT groupe de travail
HORECA hôtellerie, restauration et cafés
IF Inspection des finances
INASEP Intercommunale namuroise de services publics
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MMA masse maximale autorisée
MOBIB Mobility in Belgium (Mobilité en Belgique)
MODREC Modélisation des écoulements et de la réduction des crues
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PAC Port autonome de Charleroi
PACO Port autonome du Centre et de l’Ouest (SCRL)
PAL Port autonome de Liège
PDDQ programme(s) de développement durable de quartiers
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PIC plan(s)/programme(s) d’investissement communal(-aux)
PIMACI plan(s) d’investissement mobilité active communal(-aux) et intermodalité
PIMPT plan "Infrastructures et mobilité pour tous"
PLANU planificateur/planification d’urgence
PMR personne à mobilité réduite
PPDQ Plan particulier de disposition de quarantaine
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PRW Plan de relance de la Wallonie
RAVeL réseau autonome des voies lentes
RER Réseau express régional
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RIS revenu d’intégration sociale
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RTE-T Réseau transeuropéen de transport (programme de développement)
SAGT Système d’aide à la gestion du trafic
SDC schéma(s) de développement communal(-aux)
SDT Schéma de développement du territoire
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPI Agence de développement territorial pour la Province de Liège (initialement : Service promotion 

initiatives, puis Agence de développement économique pour la Province de Liège)
SPW Service public de Wallonie
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
TEC Société de transport en commun
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TOM Tubize Outlet Mall (Centre commercial de Tubize)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UPSI Union professionnelle du secteur immobilier
ZACC zone(s) d’aménagement communal concerté
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